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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 51-1351 du 21 novembre 1951 portant publication 4, 
conventions internationales du travail n° 91, concernant ley 
congés payés des marins (revisée en 1949), adoptée par l 
conférence internationale du travail dans sa 32° session, à 
Genève, le 18 juin 1949; n° 92 concernant le logement # 
l'équipage à bord (revisée en 1949), adoptée par la conférencs 
internationa'e du travail dans sa 32° session, à Genève, k 
18 juin 1949 et n° 98 concernant l'application des principes du 
droit d'organisation et de négociation collective, adoptée par 
la conférence internationale du travail dans sa 32: session, 
à Genève, le 1‘ juillet 1949. 


Le Président de la République, 

Vu l'article 31 de la Constitution; 

Sur l1 proposition du président du conseil des ministres 4 
du ministre des*aflaires étrangères, 


Pécrète : 

Art. 1%, — Les conventions internationales du travail ne g 
euncernant les congés payés des marins (revisée en 1949), n° g 
concernant le logement de l'équipage à bord (revisée en 19% 
et n° % concernant l'application des principes du drait d'or 
nisation et de négociation collective ayant été adoptées pur ha 
conférence internationale du travail dans sa 32° sessiun, à 
Geneve, le 45 juim 19#9 ‘pour les conventians n°* 91 et 9%) et 
par la conférence internationale du travail dans sa 32 session, 
à Genève, le f* juillet 1949 (pour L: convention n° 98) et l’enre. 
gistrement des instruments de ratification de la France a 
Bureau international du travail, à Genève, ayant eu lieu le 
26 octubre 1951, ces conventions seront publiées au Journd 
officiel. . 


CONVENTION N° 91 


Convention concernant les congés payés des marins (revisée en 1949), 
adoptée par la conférence à sa trente-deuxième session, Genève, 
18 juin 1949, 


CONVENTION CONCERNANT LES CONGÉS PAYÉS DES MARINE (REVISÉE EN 1949) 


La conférence générale de l'Organisation fiwternationale du travail 

Convoquée à Genève par le conseil d'administration du burea 
international du travail, et s'y élant réunie le 6 juin 1949, en a 
trente-deuxiéme session, 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives à hh 
revision partielle de la convention des congés payés des marins, 19%, 
adoptée par la conférence à sa vingt-hnitième session, question qi 
est comprise dans :e douzième point à l’ordre du jour de ia session, 

Considérant que ces propositions devraient prendre la forme d'une 
convention internationale, 
adopte, ce dix-huitième jour de juin mil neuf cent quarante-neuf, k 
convention ci-après, qui sera dénommée convention des congé 
payés des marins {revisée), 1919: 
Article 1er. 

1. La présente convention s'applique à tout navire de mer à pre 
pulsion mécanique, de propriété publique ou privée, qui est aflecé 
pour des fins commérciaäæs au transport de marchandises ou de par 
sagers et imraatricu:é dans un terriloire pour lequel La préeen 
convention est en vigueur. 

2. La législation nationale déterminera quand un navire est répu 
navire de mer. 

3. La présente convention ne s'applique pas: 

a) Aux bateaux en bois de construction primitive, tels que d4 
dhous ou des jonques; 

b) Aux navires affectés à la pêche ou à des opérations qui $} 
ratiachent directement, ni aux navires aflectés à la chasse 4 
phoque ou aux @pérations similaires ; 

€) Aux embarcations naviguant dans les eaux d’un estuaire. 

4 La législation nationale ou des conventions collectives pour 
ront prévoir l’exemption des disposilions de la présente convention 
pour les navires d’une jauge brute enregistrée inférieure à 200 lo 
neaux. 

Artic'e 2. 

1. La présente convention s'applique à toutes les personnes { 
sont employées dans une fonction quelconque à bord d'un niv 
à l’exception : 

a) D'un pilote qui n’est pas membre de l'équipage; 

b) D'un médecin qui n'est pas membre de l'état-major; 2 

c) Du personnel infirmier ou hospitalier exclusivement emp0}* 
à des travaux d’infirmerie et qui ne faît pas partie de Péquipage: 

d) Des personnes travaillant exclusivement pour leur propié 
compte ou rémunérés exclusivement à Ja part: 
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Rens" 
pes personnes non rémunérées pour leurs services ou rému- 

ices uniquement par un Salaire ou traitement nominal; 

ph pes personnes employées à bord par un employeur autre que 

teur, à l'exception des officiers ou opérateurs de radio au ser- 

j'une entreprise de radiotélégraphie ; 

bes dockers itinérants qui ne sont pas membres de l'équipage; 

pes personnes employées à bord des navires affectés à la chasse 
eine, à bord des usines flottantes ou à tout autre litre, pour 


/] 


2 ns de la chasse à la baleine ou d'opérations similaires, dans 
de nditions régies par les dispositions d’une convention collec- 


ïve spéciale pour baleiniers ou d’une convention analogue conclue 
= une organisation de gens de mer et déterminant les taux de 
l'hires la durée du travail ainsi que les autres conditions de ser- 


said 
Yi . . . 

; pes personnes employées au port qui ne sont pas ordinairement 
emnloyées en mer. 

a L'autorijé compétente peut, après consullation des organisations 
sn iresstes d'armateurs et de gens de mer, exempter de l'application 


4 à présente convention les capitaines, les seconds capilaines et 
\»< chefs mécaniciens auxquels la législation nationale ou les con- 
ventons collectives assurent des conditions de service au moins 
:; favorables, en ce qui concerne les congés annuels payés, que 
es qui sont prévues par la présente convention. 


Article 3. 


{ Toute personne à laquelle s'applique la présente convention a 
it, après douze mois de service continu, à un congé payé annuel 
nt la durée sera: 
a Pour les capitaines et officiers de l'équipage, ainsi que pour 
js ofliciers ou opérateurs de radio, d'au moins dix-huit jours 
ouvrables pour chaque année de service; 

h\ Pour les autres membres de l'équipage, d'au moins douze jours 
ouvrables pour chaque année de service. 


9 Toute personne ayant au moins six mois de service continu 
aura droit, en quittant son service, pour chaque mois complet de 
service accompli, à un jour ouvrable et demi de congé lorsqu'il 
s'agit d'un capitaine ou d'un officier de l'équipage, ainsi que d'un 
officier ou d’un opérateur de radio, et à un jour ouvrable lorsqu'il 
s'anit de tout autre membre de l'équipage. 

Toute personne licenciée sans qu'il y ait eu faute de sa part 
avant d’avoir accompli six mois de service continu aura droit, en 
quittant son service, pour chaque mois complet de service accompli, 
à un jour ouvraible et demi de congé lorsqu'il s’agit d’un capitaine 
ou d'un oflicier de l'équipage, ainsi que d’un officier ou d’un opé- 
rateur de radio, et à un jour ouvrable lorsqu'il s'agit de tout autre 
membre de l'équipage, 

. En vue de déterminer l’époque à laquelle le congé est dû: 

1 Le service effectué en dehors du contrat d'engagement mari- 
{me est compté dans le calcul de la période de service continu; 


h, Les interruptions de service de courte durée qui ne Son: pas 
imputables au fait ou à la faute de l'intéressé et ne dépassent pas 
un | de six semaines dans toute période de douze mois ne doivent 
pas être considérés comme interrompant la continuité de la période 
de service qui les précède ou qui les suit; 


e) La continuité du service ne doit pas étre considérée comme 
interrompue par un changement quelconque dans la gérance ou la 
propricié du navire ou des navires à bord duquel ou desquels l’inté- 
Jesse à Servi. 

Ne sont pas comptés dans le congé annuel payé: 
« Les jours fériés officiols ou coutumiers: É / 
h, Les interruptions de service dues à la maladie ou à un accident. 


6 La législation nationale ou les conventions collectives peuvent 
voir le fraclionnement d'un congé annuel dû en vertu de la pré- 
convention, ou le cumul du congé acquis au cours d'une 

e avec un congé ultérieur, 


n T 


La législation nationale ou les conventions collectives peuvent 
prévoir que le congé annuel dû en vertu de la présente convention 
pourra être remplacé, dans des cas très exceptionnels, lorsque les 
nécessités du service l’exigeront, par une indemnité en espèces au 
Moins fquivalente à la rémunération prévue à l’article 5. 


Article 4. 


lorsqu'un congé annuel sera dû, il sera octroyé d’un commun 
accord à la première occasion, compte tenu des nécessités du ser- 


= Nul ne pourra être obligé sans son consentement à prendre le 
one annuel qui lui est dû en un port autre qu'un port du terri- 
toire Lil a été engagé ou du territoire où il réside. Sous réserve 
de celle disposition, le congé sera accordé en un port prévu par la 
#es ton nationale ou les conventions collectives. 


Article 5. 


,. loute personne qui prend un congé en vertu de l’article 3 de 
1 présente convention doit recevoir, pour toule la durée dudit congé, 
5 remunération habituelle. 

- La rémunération habituelle payable conformément au para- 
cie précédent, qui pourra comprendre une indemnité appropriée 
“e hourriture, sera calculée selon le mode qui doit être prescrit 
Par a législation nationale ou fixé par convention collective, 








Article 6. 
Sous réserve des dispositions du paragraphe 7 de l’article 3, tout 
accord portant sur l'abandon du droit au congé annuel payé cu sur 
la renonciation audit congé sera considérée Ccommne nul, 


Article 7. 
Toute personne qui quitte le service de l'émpioyeur ou est licen- 
Ciée avant d’avoir pris un congé qui lui est dù doit cevoir pour 
chaque jour de congé dù en vertu de la présente convention le 


montant de la rémunération prévue à l’article 5 


Article 8. 


Tout membre qui ratifie la présente convention doit assurer l'ap 
plicalion gétfective de ses dispositions. 


Article 9. 

Rien dans ja présente convention n’affeclera aucune loi, sentence, 
coulume ou accord entre les armaleurs el ‘es gens de mer qui 
assurent des conaitions pins favorables que celles prévues par celle 
conventian. 

Article 10. 

{. Effet peut être donné à la présente convention. a) par la 'égis- 
lation, b) par les conventions co:lectives passées entre armateurs 
et gens de mer; c) par une combinaison de la législation nationale 
et des conventions collectives passées entre artraleurs et gens de 
mer. Sauf disposition contraire, ies dispositions de la présente con- 
vention s’appliqueront à tout navire immatriculé dans le territoire 
d'un membre qui aura ratifié la convention et à toute personne 
employée sur un tel navire. 

2. Jorsqu'il sera donné effet à une disposilion de la présente con- 
venlion au moyen d’une convention coilective conformément au 
paragraphe 1 du présent article, le membre du territoire où ‘a con- 
vention collective sera en vigueur, nonobstant les dispositions pré- 
vues à l’article 8 de la présente convention, ne sera pas tenu de 
prendre les mesures prévues audit articke en ce qui concerne les dis- 
positions de la convention qui auront été mises en vigueur par 
voie de convention collective. 

3. Tout membre qui aura ratifié la présente convention fournira 
au directeur général du Bureau international du travail des 
mations sur les mesures au moven desqueiles la convention est 
appliquée, et notamment des précisions sur toules convenlions €al- 
lectives qui font porter effet à telle ou telle disposition et sont en 
vigueur à Ja date à laquelle le membre ratifie la présente convention. 


4. Tout membre qui aura ratifié la convention s'engage à parli- 
ciper, au moyen d’une délégation tripartite, à tout comité repré- 
sentant les gouvernements et les organisations des armaleurs et des 
gens de mer,.et auquel des représentants de Ja commission pari- 
taire maritime du Bureau international du travaii assistent à titre 
consultatif, qui serait institué aux fins d'examiner les mesures 
prises pour donner effet à la convention. 

5. Le directeur général soumettra au comité un résumé des infor- 
mations qu'il aura reçues en exécution du paragraphe 3 ci-dessus. 

6. Le comité examinera si les conventions col'ectives au sujet 
desquelles il sera saisi d'un rapport prévoient des conditions qui 
donnent plein effet aux dispositions de la convention. Tout membre 
qui aura ratifié la convention s'engage à tenir compte de toute 
observation ou suggestion concernant l’applicalion de la conven- 
tion faite par le comité; il s'engage, en outre, à porter à la con- 
naissance des organisations d’armateurs ou de gens de mer par- 
ties à une convention collective visée au paragraphe 1 loule obser- 
vation ou suggestion du comité susmentionné quant à l'efficacité 
de cette convention collective pour donner effet aux dispositions 
de la convention, 


! 





infor 


Articie 141. 


Aux fins de l’article 17 de la convention concernant les congés 
payés des marins, 1936, la présente convention doit êlre con:idérée 
comme une convention revisant ladite convention. 


Article 12. 

Les ratifications formelies de la présente convention seront com- 
muniquées au directeur général du bureau international du travail 
et par lui enregistrées. - 
Article 13. 

1. La présente convention ne liera que les membres de l'organi- 
sation internationale. du travail dont ia ratificalion aura été enre- 
gistréo par le directeur général. 

2. La présente convention entrera en vigueur six mois après la 
date à laqueile auront été enregistrées les ratifications de neuf des 
pays suivants: Etats-Unis d'Amérique, Argentine, Australie, Bel- 
gique, Brésil, Canada, Chiüi, Chine, Danemark, Finlande, France, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Grèce, Inde, 
Irlande, Italie, Norvège, Pays-Bas, Po:ogne, Portugal, Suède, Tur- 
quie et Yougoslavie, étant entendu que, de ces ueufs pays, cinq 
au moins devront posséder chacun une marine marchande ! 
jauge brute d’au moins un million de tonneaux enregistrés. Cetta 
disposition a but but de faciliter, encourager et hâter la ratifica- 
tion de la présente convention par les Etats membres. 

3. Par la suite, la présente convention entrera en 
chaque membre six mois après la dale où sa ratificali 
enregistrée, 
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Article 14. 
membre avant ralifié la présente convention peut la 
à l'expiration d'une période de dix années après la date 
en vigueur initiaie de la convention, par un acte com- 
directeur général du bureau international du travail 
vgistré, La « 


Q 4 


jénonciation ne prendra effet qu'une année 
C. 


€ ire 
membre avant ratifié la présente convention qui, dans 
ie année après l'expiration de la période de dix années 
paragraphe précédent, ne fera pas us1ge de la faculté 

ir le présent ariicie sera Iié pour une 

par la suite, pourra dénoncer 


in de chaque période de dix 


| présent article. 


Arti 
1 e { Rurear international du travail notifiera 
à to is les membres de l’organisation in'ernationale du t avail l'enre- 
gisement de toutes les ralifications et dénonciations qui lui seront 
communiquées par les membres de l'organisation. 
ranisation l'enregistrement de 


bres de l’org 


En nolifiant aux memb 
re ratification nécessaire à l’en'rée en vigueur de la conven- 
le direcleur général app ri l'attention des membres de 
nisation sur la date à laquelle la présente convention entrera 

Article 16. 

‘teur général du Bureau international du travail commu- 
u secrélaire général des Nations Unies aux fins d’enre- 
conformément à l'article 402 de la charte des Nations 
renseignements complets au sujet de toutes ratifieations 
actes de dénonciation qu'il aura enregistrés conformément 
cies précédents. : 

Article 17. 

A lexpiration de chaque période de dix années à compter de 
l'entrée en vigueur de la présen'e convention, le conseil d’adminis- 
tration du Bureau international du travail devra présenter à la 
conférence générale un rapport sur l'application de la présente con- 
venlion et décidera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre du jour de la 


conférence la question de sa revision totale ou partielie. 


Article 18. 

1. Au cas où la conférence adopterait une nouvelle convention 
portant revision totale ou pariielte de la présente convention, et à 
Inoins que là nouvelle convention ne dispose autrement: 

a) La ratification par un membre de la nouvelle convention portant 
revision entrainerait de plein droit, nonobs'ant l’article 14 ci-dessus, 
dénonciation immédiale de la présente convention, sous réserve que 
la nouvelle convention portant revision soit entrée en vigueur; 

b) A partir de la date de lentrée en vigueur de la nouvelle 
convention portant revision, la présente convention cesserait d’être 
ouverte à Ja ratification des membres 

2, La présente convention demeurerait en tout cas en vigueur 
dans sa forme et teneur pour les membres qui l’auraient ratifiée et 
qui ne ratifieraien! pas la convention portant! revision. 


Article 19. 
Les versions française et anglaise du texte de la présente conven- 
tion font également foi. 


CONVENTION N° 92 


Convention concernant le logement de léquinage à bord (revisée 
en 1949), adoptée par la conférence à sa trente-deuxième session, 
Geneve, 18 juin 1949. 


CONVENTION CONCERNANT LE LOGEMENT DE L'ÉQUIPAGE À BORD 
(REVISÉE px 1949) 


1: conférence général: de !'Organisation internationale du tra- 
val, 

Convoquée à Genève par le consei: d'adm nistration du bureau 
mirualional du travañ et s'y étant réunie le 8 jum 19%9, en sa 
trente-deuxième session, 

Avrès avoir décidé d'adopler diverses propasitions relalives à la 
revis.On partielle de la convention sur le logement des équipages, 
1936, adoptée par la conférence à sa vingt-huitième session, question 
qui est comprise dans le douzième point à l'ordre du jour de la 
sessio:), 

Cons'dérant que ces propositions devraient prendre la forme d’une 
conventon inlernalionale, 
adople, ce dix-huitième jour de juin mil neuf cent quarante-nenf, 
la convention <i-après, qui sera dénommée convention sur le loge- 
ment des équipages (revisé:), 1949- 


Partie 1. — Dispositions générales 


Article 1er, 


1. La présente convention s'applique à tout navire de mer à pro- 
puision mécanique, de propriété publique ou privée, affecté, pour 
des fins commerciales, au transport de marchandises u de pas- 
sagers et mmumatriculé Gans un (lerriloire pour lequel la présente 
convention est en vigueur. 





caisse" 

9 La législation nationale définira quand un navire sera réputé 
navire de mer pour l'application de la présente convention ‘ 

3. La présente convention ne s'applique pas: 

au) Aux navires jaugeant moins de 5 lonneaux; 

b) Aux navires dont Ja voile est le principal moyen de propurs;j; 
mais qui sont équipés d’une machine auxiliaire ; à 

€) Aux navires affeciés à Ja pêche. à la chasse à Ja ha 
ou à des opérations analogues; 

d) Aux remorqueurs. 

5. Toutefais, la présente convention s’appliquera, dans la mesure 
où cela sera raisonnab'e et pralicable : ; 

a) Aux navires de 200 à 509 tonneaux; 

b) Au logement des personnes affectées au travail normal du 
bord sur les navires affeciés à la chasse à Ja baleine ou à des 
opérations analogues. < 1 

5. En outre, il pourra êlre dérogé, à l'égard de tout navre, 4 
la pleine application de l’une quelconque des prescriptions de’}à 
parlie IH de la présente convention si, après consultation des orga. 
nisations d’armaleurs el/on des armateurs et des organisation 
reconnues bona fide de gens de mer, l'autorité compétente estime 
que les modalités de la dérogat'on entraîneront des avantages ayant 
pour eflet d'établir des condilions qui, dans l'ensemble, ne seront 
pas moins favorables que celles qui auraient découlé de la pleine 
application de la convention. Des détails sur toutes les dérosations 
de celte nalure seront communiqués par le membre au d recteur 
général du bureau international du travail, qui en informera jes 
membres de l'Organisation internationale du travail. 


Articde 2, 

Fn vue de l'application de la présente convention: 

a) Le terme « navire » signifie tout bâtiment auquel la convention 
s'appl'que ; 

b) Le terme « tonneaux » signifie les tonneaux de jauge brute: 

c) Le terme « navire à passagers » signifle tout navire pour Jeqna 
est valide, soit un certificat de sécurité délivré en conformité des 
dispositions en vigueur de la convention internationale pour la say. 
vegarde de la vie humaine en mer, soit un certificat pour le transpyt 
de passagers; ‘ 

d} Le terme « officier » signifle toute personne, à l'exclusion du 
capita ne, ayant rang d'officier d’après la législation nationale ou, 
à défaut d’une telle législation, d’après ies conventions collectives 
ou la coutume; . 

e) Le terme « personnel subalterne » comprend tout membre ds 
l'équipage autre qu'un officier; 

f} Le terme « membre du personnel de maistrance » signifie 
tout membre du personne! subalterne exerçant une fonction de 
surveillance ou assurant une responsabilité spéc'a!'e et qui et 
considéré comme tel par la législalion nalionale ou, à défaut d'une 
telle tégislation, par les conventions collectives ou la coutume: 

g) Le terme « logement de l'équipage » comprend les postes de 
couchage, réfectoires, installations sanfaires, infirmeries et lieur 
de récréation prévus pour être utilisés par l'équipage: 

h) Le terme « prescrit » signifie prescrit par la législation nationale 
ou par Fautorilé compétente; 

‘ 1) Le terme « approuvé » s'enifie approuvé par l'autarité compé 
enlie ; 

j) Le terme « nouvelle immatriculation » signifie nouvelle jmma 
tricuiation à l'occasion d'un changement simultané de pavillon et 
de propriété d un navire. 

Article 3, 

1. Tout membre pour :equel la présente convention est en v'guent 
s'engage à maintenir en vigueur une législation propre à assurer 
l'anplicalion des dispositions contenues dans les parties HE, III el IV 
de la présente convention, 

2 Ladite législaton: 

a} Obligera l'autorité compétente à notifier les dispositions qu 
seront péises à tous les intéressés: 

v) Précisera les personnes qui sont chargées d'en assurer l'appl 
ealion; 

c} Prescrra des sanrtions adéquates pour toute infraction; 

d) Prévoira l'inslitulion et ke maintien d'un régime d'inspection 
propre à assurer eflert vement l'observation des dispositions prises, 

€) Obligera lautorité compétente à consulter les organisation 
d'armateurs et/ou les armateurs et les organisations reconnus 
bona fide de gens de mer en vue d'élaborer les règlements et dt 
collaborer, dans toute la mesure du poss'ble, avec les parties int 
ressées à la mise en application de ees règlements. 


Pantig IL — Etablissement des plans et contrôle 
du logement de l'équipage. 


Arlicle 4. 


1. Avant què ne soit commencée la construction d'un navire, k 
plan de celui-ci, indiquant, à une échelle prescrite, l'emplacemen 
et les dispositions générales du logement de l'équ'page, sera soum 
pour approbation à l'autorité e>xmpétente. 


2. Avant que la construction du logement de l'équipage ne soit 
commencée ou que le logement de l'équipage à bord d’un nav#é 
existant ne soit modifié ou reconstruit, le plan détaillé de ct 
logement, accompagné de tous rense gnements utiles, sera Soumis 
vour approbation à l'autorité compélente: ce plan indiquera, À 
une échelle prescrite et dans le détail preserit, l'affectation de chaque 
local, la disposition de l'ameubement et autres installations, À 
nature et l'emplacement des dispositifs de ventilation, d'éclaif& 
et de chauffage, ainsi que des installations sanitaires. Toutefois 
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ee urgence, ou de modifications, ou de reconstruction tempo- 
en  cxécutées en dehors du pays d'immatriculat'on, il sera snffi- 
FU oour l'application de cet article, que les glans soient soumis 
= à ment, pour approbation, à l’autorité compétente, 

Article 5. 

L'autorité compétente inspectlera tout navire et s’assurera que Île 
los “eut de l'équ'page est conforme aux condilions exigées par les 
Jois règlements lorsque : 

à lt sera procédé à la première immatriculation ou à une nou- 
selle unaltricwation du navire; Le ; à 

b le logement de l'équipage aura élé modifié d’une manière 
gnporlante ou reconstruit; 


… soit une organisation de gens de mer reconnue bona fide el 
wntant tout ou parlie de l’équ'page, soit un nombre ou un 
r ve prescrit des membres de l'équipage se sera plaint à 
Fauto “ compétente, dans la forme prescrile et assez 1ôt pour 
gyite tout relard au navire, que le logement de l'équipage n est 
pis ‘onforme aux dispositions de la convent:on, 


panne I. — Prescriptions relatives au logement de l'équipage. 


Article 6. 
. L'emplacement, les moyens d’accès, la construction et la dispo- 
1 du logement de 1’équipage par rapport aux aulres partes 
. seront tels qu’ils assureront une sécurité suffisante, une 
protection contre les‘intempéries et la mer, ainsi qu'un isolement 
contre la chaleur, le froid, ie bruit excessif et les deurs ou éma- 
palions provenant des autres parties du navire. 
ra interdite toute ouverture directe reliant les postes de 
couchage avec des compartiments affectés à la cargaison, les salles 


gsins généraux, les séchojrs, les locaux affectés aux soins de 
proprelé en Commun ou les Water closets. Les parties de cloisns 
Sé par ces locaux des postes de couchage, ainsi que les cloisons 
extérieures de ceux-ci, seront convenablement construites en acer 
ou en tout autre matériau approuvé, et elles seront imperméables 


à l'eau et aux gaz. 
3 Les paris extérieures des postes de couchage et des réfectaires 


sero nvenablement calorifugées, Les encaissemments de machines, 
ansi que les cloisons qui limitent les cuisines ou les autres locaux 
dégageant de la chaleur, seront convenablement calorifugés chaque 


e celte chaleur pourra incommoder dans les aménagements 
les coursives adjacents. Des d'spositions seront également prises 
our réaliser une protection contre la cha'eur dégagée par les cana- 
ba ions de vapeur et d’eau chaude. 

4. Les cloisons intérieures seront construites en un malériau 
approuvé, non susceptible d'abrter de la vermine. 

5. Les postes de couchage, les réfectoires, les salles de récréation 
et les coursives situées à l’intérieur du logement de l’éqüipage seront 
convenablement isolés, de façon à éviter toute condensation ou toute 
chaleur excessive. 

6. Les tuyauteries principales de vapeur et d'échappement des 
treuils et autres appareils auxiliaires semblables ne devront pas 
passer par le logement de l'équipage, ni, chaque fois que cela 
sera techniquement possible, par les coursives conduisant à ce 
logement, Si, dans ce dern'er cas, il n’en est pas ainsi, ces tuyau- 
teries devront être convenablement calorifugées et placées dans un 
encaissement, 

7. Les panneaux ou vaigrages intérieurs seront faits d’un matériau 
dont la surface puisse aisément être maintenue en état de propreté. 
Seront interdits les planchéiages bouvetés ou toute autre méthode 
de construction susceptible d'abriter de la vermine. 

8. L'autorité compétente décidera dans quelle mesure des dispo- 
ns tendant à prévenir l'incendie ou à en retarder la propagation 


devront êlre prises dans la construction du logement. 
9, Les parois et plafonds des postes de couchage et réfectoires 


devront pouvoir être maintenus aisément en état de propreté et 


devr nt, s'ils sont pe'nts, être d’une couleur claire; l’emploi d’en- 
duilts à la chaux sera interdit. 

19. Les peintures des parois intérieures seront refaites ou reprises 
quand la nécessité s’en fera sentir, 

If. Les matériaux et le mode de construction des revêtements 
de pont dans tout local affecté au logement de l'équipage devront 


être iron rés 
1 I IVES : 


ire ces revêtements seront imperméables à l'humidité 
EU leur maintien en état de proprelé devra être aisé. 





!. Lorsque les revêtements de pont seront en matière composité, 
le raccordement avec les parois sera arrondi de manière à éviter 
€ {3. Des dispositifs suffisants seront prêts pour l'écoulement des 
aux, 

Article 7. 
I. Les postes de couchage et les réfectoires seront convenable- 
nenl ventilés. 

5] 


= Le système de ventilation sera réglable de façon à maintenir 
fair dins des conditions satisfaisantes et à en assurer une cireu- 
lion suffisante par tous les temps et par tous les climats. 

3. Tout navire affecté d’une façon régulière à la navigation sous 
es lropiques ou dans le golfe Persique sera pourvu à la fois de 
1 gp mécaniques de ventilation et de ventilateurs électriques, 
tlant entendu qu'un seul de ces moyens pourra être employé dans 
#5 cndroils où ce moyen assurera une ventilation satisfaisante. 











4, Tout navire affecté à la navigation en dehors des tropiques 
sera pourvu soit d’un système de ventilation mécanique, soit de 
ventilateurs électriques. L'autorité compétente pourra exempter de 
celte disposition tout navire naviguant normalement dans les mers 
froides des hémisphères Nord où sud. 

5. La force motrice nécessaire pour faire fonctionner les systèmes 
de ventilation prévus aux paragraphes 3 et 4 devra être disponible, 
dans la mesure où cela sera praticable, pendant tout le temps où 
l’équipage habite à bord ou y travaille, et si les circonstances 
l’exigent. 

Article 8. . 

1 Sauf à bord des navires affectés exclusivement à des voyages 
sous les tropiques ou dans le golfe Persique, une installation con- 
venable de chauffage sera prévue pour le logement de l'équipage. 


2. L'installation de chauffage devra fonctionner dans la mesure 


où cela sera praticable quand l'équipage vit ou travaille à bord et 
si les circonstances l’extgeni. 

3. A bord de tout navire où doit exister une installation de chauf- 
fage, celui-ci sera assuré par la vapeur, l’eau chaude, l'air chaud 
ou l'électricité, 

4. À bord de tout navire où le chauffage est assuré par un poêle, 
des dispositions seront prises pour que celui-ci soit de dimen- 
sions suffisantes, soit convenablement installé et protégé, et pour 
que l'air ne soit pas vicié. 

5. L'installation de chauffage devra être en mesure de maintenir 
dans le logement de l'équipage la température à un niveau satis- 
faisant dans les condilions normales de temps et de climat que 1e 
navire est susceptible de rencontrer en cours de navigation; l’au- 
torité compétente devra prescrire les conditions à réaliser. 

6. Les radiateurs et autres appareils de chauffage seront placés 
de manière à éviter le risque d'incendie et à ne pas constituer une 
source de danger ou d'incommodité pour les occupants des locaux. 
Si nécessaire, ils seront munis d’un écran de protection. 


Ariicie 9. 
1. Sous réserve des dérogations spéciales qui pourront être accor- 


dées pour les navires à passagers, les posles de couchage et les 
réfectoires seront convenablement éclairés à la lumière naturelle 
et sont pourvus, en outre, d’une installation convenable d’éclai- 
rage artificiel. 

2. Tous les locaux réservés à l'équipage devront être convena- 
blement éclairés. L'éclairage naturel dans les locaux d’habitation 


devra permettre à une personne d’acuité visuelle normale de lire, 
par temps clair ét en plein jour, un journal imprimé ordinaire en 
tout point de l’espace disponible pour circuler. Un système d'éclai- 
rage arlificiel donnant le même résullat sera installé lorsqu'il ne 
sera pas possible d'obtenir un éclairage naturel convenable. 

3. Tout navire sera pourvu d’une installation permettant d’éclaf- 
rer à l'électricité le logement de l'équipage. S'il n'existe pas à bond 
deux sources indépendantes de production d'électricité, un système 
suppémentaire d'éclairage de secours sera prévu au moyen de 
larnpes ou d’appareils d'éclairage de modèle approprié. 

4. L'éclairage artificiel sera disposé de manière que les occupants 
du poste en bénéficient au maximum. 

5. Dans les postes de couchage, chaque couchette 
d’une lampe de chevet électrique. 


sera munie 


Article 10. 

1. Les postes de couchage seront situés au-dessus de la ligne de 
charge, au milieu ou à l'arrière du navire. 

2. Dans des cas exceptionnels, l’autorité compétente pourra auto- 
riser l'installation des postes de couchage à l'avant du navire — 
mais en aucun cas au delà de la cloison d'abordage — lorsque tout 
autre emplacement ne serait pas raisonnable ou pratique en raison 


du type du navire, de ses dimensions ou du service auquel il est 
destiné. 
3. Sous réserve que des dispositions satisfaisantes solent prises 


pour l'éclairage et la ventilation, l'autorité compétente pourra per- 
mettre, sur les navires à passagers, de placer les postes de cou- 
chage au-dessous de la ligne de charge, mais en aucun cas immé- 


diatement au-dessous des coursives de service. 

%. La superficie, par occupant, de tout poste de couchage des- 
tiné au personnel suballerne ne sera pas inférieure à: 

a) 1,85 mètre carré {ou 20 pieds carrés) à bord des navires jau- 


geant moins de 809 tonneaux; 

b) 2,35 mètres carrés (ou 25 pieds carrés) à bord des navires jau 
geant 800 tonneaux ou plus, mais moins de 3.000 tonneaux; 

c) 2,78 mètres carrés (ou 30 pieds carrés) à bord des navires jau- 
geant 3.000 tonneaux ou plus. 

Toutefois, à bord des navires à passagers où plus de quatre mem- 
bres du personnel subalterne «ont logés dans un même poste de 
couchage, la superficie minimum par occupant pourra être de 
2,22 mètres carrés (24 pieds carrés). 

5. Dans le cas de navires où sont employés des groupes de per- 
sonnel subalterne nécessitant l’'embarquement d’un effectif 
ment plus important que celui qui eût été utilisé autrement, 
l'autorité compétente pourra, pour Ce genre de personnel, réduire 
la superficie, par occupant, des postes de couchage, pourvu toute 
fois que: 


‘ 
nette- 


a) La superficie totale des postes de couchage allouée à ces 
groupes ne soit pas moindre que celle qui eût été attribuée 8j 
l'effectif n'avait pas élé augmenté de ce fait, 
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PRE 
b) La superficie minimum par occupant des postes de 
soit d'au moins: 

i) 1,67 mètre carré (18 pieds carrés) pour les navires 
moins de 3.000 tonneaux; 4 

ii) 1,85 mètre carré (2%) pieds carrés) pour les navires jaugeant 
8.000 tonneaux ou plus. 

6. L'espace occupé par les couchettes, les armoires, les commodes 
et les sièges sera compris dans le calcul de la superficie. Les 
espaces exigus ou de forme irrégulière qui n’augmentent pas effec- 
tivement l’espace disponible pour circuler ou qui ne peuvent être 
utilisés pour y placer des meubles ne seront pas Compris dans ce 
calcul. 

7. La hauteur libre des postes de couchage de l'équipage devra 
être d'au moins 1,90 mètre (6 pieds 3 pouces). 

6. Les postes de couchage seront en nombre suffisant pour que 
chaque calégorie de l'équipage dispose d'un ou plusieurs postes 
distincts; toutefois, l’autorilé compétente pourra accorder des déro- 
gr ons à cette disposition en ce qui concerne les navires de faible 

nnage 


9. Le nombre de personnes autorisées à occuper chaque poste de 

couchage ne dépassera pas les chiffres maxima suivants: 
Officiers chefs de service, officiers du pont et officiers méca- 
ns chefs de quart, et premiers officiers ou opérateurs de radio: 
ceupant par chambre; 
Autres officiers: un occupant par 
aucun cas plus de deux; 

c) Personnel de maistrance : 
en aucun cas pus de deux; 

d) Autre pers subalterne: deux ou trois personnes par poste 
Bi possible, et en aucun cas plus de quatre. 

10. En vue d'assurer un logement satisfaisant et plus confortable, 
PVautorité compétente pourra, après consultation des organisations 
d’armaleurs et/ou des armateurs et des organisations reconnues 
bona ide de gens de mer, accorder l'autorisation de loger au 
maximum dix membres de l'équipage däns le même poste dans le 
cas de cerlains navires à passagers. 

41. Le nombre maximum de personnes à loger par poste de cou- 
thage sera indiqué d’une manière lisible et indélébile, en un en- 
droit du poste où l'inscription pourra élre vue aisément. 

12. Les membres de l'équipage disposeront de couchettes indivi- 


duelles. 


13. Les coucheltes ne seront pas placées côte à côte d’une façon 
telle qu'on ne puisse accéder à l’une d'elles qu’en passant au-des- 
sus d'une autre, 


44. La superposition de plus de deux couchettes est interdite. 
Dans le cas où des coucheltes sont placées le long de la muraille 
du navire, i] est interdit de superposer des coucheltes à l'endroit 
où un hublot est situé au-dessus d’une couchette. 


15. Lorsque les couchettes sont superposées, la couchette infé- 
rieure ne sera pas placée à moins de 0,30 mètre (12 pouces) au- 
dessus du plancher; la couchette supérieure sera disposée à mi- 
hauteur environ entre le fond de la couchette inférieure et le des- 
sous des barrots du plafond. 


46. Les dimensions intérieures minima d'une couchette seront de 
4,90 mètre sur 0,68 mètre (6 pieds 3 pouces sur 2 pieds 3 pouces). 


17. Le cadre d’une couchette et, le cas échéant, la planche de 
roulis seront d’un matériau approuvé, dur, lisse et non susceptible 
de se corroder ou d’abriter de la vermine. 


18. Si des cadres tubulaires sont utilisés dans la construction des 
couchettes, ils seront absolument fermés et sans perforations qui 
pourraient constituer un ‘accès pour la vermine. 


19. Toute couchette sera pourvue d'un fond élastique ou d'un som- 
mier élastique, ainsi que d'un matelas rembourré d'une matière 
approuvée. L'utilisation, pour le rembourrage, de paille ou d'autre 
matière de nature à abriter de la vermine est interdite. 


20. Lorsque les conchettes sont superposées, un fond imperméable 
à la poussière, en bois, en toile ou en une autre matière convenable, 
sera fixé en dessous du sommier élastique de la couchette supé 
rieure. 


couchage 


jaugeant 


chambre si possible, et en 


un ou deux occupants par poste et 


nnel 


21. Tout poste de couchage sera aménagé et meublé de manière 
à en faciliter la bonne tenue et à assurer un confort raisonnable 
pour ses occupants. 

22. Le mobilier comprendra une armoire pour chaque occupant. 
Celle-ci aura au moins 1,52 mètre (5 pieds) de hauteur et une sec- 
tion transversale de 19,30 décimètres carrés (#00 pouces carrés). Elle 
sera pourvue d’un rayon et d’un dispositif de fermeture par cade- 
nas. Le cadenas sera fourni par l'occupant. 

23. Tout poste de couchage sera pourvu d’une table ou d’un bureau, 
de modèle fixe rabattabie ou à coulisses, et de sièges confortables 
suivant les besoins. 


23. Le mobilier sera construit en un matériau lisse et dur, non 
susceptible de se déformer ou de se corroder. 


25. Chaque occupant aura à sa disposition un tiroir ou un espace 
+ + sg ü une capacilé au moins égale à 0,56 mètre cube (2 pieds 
ibes). 
26. Les hublots des postes de couchage seront garnis de rideaux. 


27. Tout poste de eonchage sera pourvu d’une glace, de petits 
placards pour les articles de toilette. d’une étagère f Lvres et d’un 
nombre suflisant de patères. 





a 
29, Pour autant que cela sera praticable, les couchettes Seront 
réparties d2 façon à séparer les quarts et à éviter qu’un homme 
de jour ne partage le même poste que des hommes prenant le 
quart. 
Article 11. 

4. Des rélecloires suffisants seront installés à bord de tous 
navires. 

2. A bord des navires jaugeant moins de 1.000 tonneaux, des réfeg. 
toires distincis seront prévus pour: 

a) Le capitaine et les officiers; 

b) Le personnel de maistrance et le reste du personnel sub. 
terne. 

3. A bord des navires jaugeant 1.000 {nnneaux ou plus, des réfee 
toires distincts seront prévus gour: 

a) Le capitaine et les officiers ; 

b) Le personnel de maistrance et le resle du personnel s 
terne du pont; 

c) Le personnel de maistrance et le reste du personnel subalterne 
de la machine. 

Toutefois: 

i) L'un des deux réfectoires prévus pour le personnel de mais 
trance et le reste du personnel subalterne peut être affecté au per 
sonnel de maistrance et l’autre au reste du personnel subalterne: 

ii) Un réfecloire unique peut être prévu pour le personnel de mais. 
trance et le reste du personnel subalterne du pont et de la machine 
lorsque les armateurs et ou leurs organisations intéressées, et 
organisations reconnues bona fide de gens de mer intéressées 
fèrent qu'il en soit ainsi. 

4. Des disposilions adéquates seront prévues pour le person: 
service général, soit en aménageant pour lui un réfectoire distinet, 
soit en lui donnant le droit d'utiliser les réfectoires affectés à d'au- 
tres catégories; à bord des navires de 5.000 tonneaux et au-dessis 
qui embarquent plus de cinq agents du service général, l'installation 
d’un réfectoire séparé à leur intention devra être envisagée. 

5. Les dimensions et l'équipement de tout réflectoire devront être 
suffisants pour le nombre probable de personnes qui les utiiiseront 
en même temps. 

6. Tout réfectoire sera pourvu de tables et de sièges &pprouvés en 
nombre suffisant pour le nombre probable de personnes qui les uti- 
liseront en même temps. . 

7. L'autorité compétente pourra accorder des dérogations aux dis 
positions ci-dessus concernant l'aménagement de réfectoires, dans 
la mesure où les conditions spéciales existant à bord des navires à 
passagers peuvent l'exiger. 

8. Les réfectoires seront séparés distinctement des postes de con 
chage et placés aussi près que possible de la cuisine. 

9. Une instailation convenable pour le lavage des ustensiles de 
table, ainsi que des placards suffisants pour y ranger ces ustensiles, 
seront prévus lorsque les offices qui peuvent exisler ne sont pas 
directement accessibles des réfectoires. 

40. Les dessus des tables et des sièges seront d’ane matière réiis 
tant à l'humidité, sans craquelures et d’un nettoyage aisé, 


] 
IU4 


hat 
1bal. 
dd! 


Article 12. 


1. A bord de tout navire, un ou des emplacements de superfkie 
suflisante, compte tenu des dimensions du navire et de l'eflecti 
de l'équipage, ‘seront prévus sur un pont découvert, auxquels le 
membres de l'équipage auront accès lorsqu'ils ne sont pas de ser: 
vice. 

2. Des locaux de récréation situés dans un endroit approprié el 
meublés d’une manière convenable seront prévus pour les officiers 
et le personnel subalterne. Lorsqu'il n’existera pas de tels locaux 
en dehors des réfectoires, ceux-ci seront établis, meublés et in<täl 
és de façon à en tenir lieu. 


Article 13. 


1. Des installations sanitaires suffisantes, comprenant des livabos, 
des baignoires et/ou des douches, seront aménagées à bord de loul 
navire. 

2. Des water-closels distincls seront installés dans la proporunl 
minimum suivante : 

a) À bord des navires jaugeant moins @e 800 lonneaux: (ro; 

b) A bord des navires jaugeant 800 tonneaux ou plus, mais 1n018 
de 3.000 tonneaux: qualre ; 

c) À bord des navires jaugeant 3.000 tonneaux ou plus: Six: 

d) A bord des navires où les officiers ou opérateurs de radio OM 
un logement isolé, des installations sanitaires contiguës ou si'ufts 
à proximité seront prévues, 


3. La législation nationale fixera la répartition des water ww 
entre les différentes catégories de l'équipage, sous réserve 0€: 0 
positions du paragraphe 4 du présent article. 


&. Des installations sanitaires pour tous les membres de 
e qui n'occupent pas des chambres ou des postes Com! 

une installation sanitaire privée seront prévues pour chaque 
gorie de l'équipage, à raison de: jé 

e) Une baignoire et/ou une douche par huit personnes où 01; 

b) Un water-closet par huit personnes ou moins; 

€) Un lavabo par six personnes ou moins. ) 

Toutetois, si le nombre de personnes d'une catégorie dépi 
moins de la moitié du nombre indiqué un multiple exit 9 
nombre, l'excédent pourra étre négligé pour l'application de à p 
genie disposition, 


l'équi- 
rtant 
alé- 
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-. à l'effectif total de l'équipage dépasse 100 ou s'il s'agit de 
os à passagers effectuant normalement des voyages d'une durée 
l'ispassant pas quatre heures, l'autorité compétente pourra enivi- 
N° des dispositions Spéciales ou une réduction du nombre d'ins- 
Sir ons sanitaires requises. 

vau douce, chaude et froide, on des moyens de chauffer l'eau 
+ fournis dans tous les locaux communs aftectés aux soins de 
SIT: L'autorité compétente aura la faculté de fixer, après consul- 
} ‘< organisations d'armateurs et/ou des armateurs et des 
Ut arons reconnues bona fide de gens de mer, la quantité maxi- 
ie j'eau douce qui peut être exigée de l’'armateur, par homme et 


- os Javabos et les baignoires seront de dimensions suffisantes 
dun matériau approuvé, à surface lisse, non susceptible de se 
* urer, de s'écailler ou de se corroder,. 

a l'acration de tout water-closet se fera par communication 

“ut avec l'air libre, indépendamment de toute autre partie des 
eaux d'habitation. 

rout water-closet sera d'un modèle approuvé et pourvu d’une 
e d'eau puissante, en état constant de fonctonnement et con- 
able individuellernent. 

‘n Les tuyaux de descente et de décharge seront de dimensions 
auantes ét installés de maniére à réduire au minimum les ns- 
ques j'obstruction et à en faciliter le netioyage. 

(1. Les installations sanitaires destinées à être utilisées par plus 
d'une personne seront conformes aux prescriptions suivantes : 

à Les revètements de pont seront d'un matériau durable approuvé, 
moiles à nettoyer et imperméables à :’humidité, ils seront pourvus 
d'un système efficace d'écoulement des eaux; " 

b, Les cloisons seront en acier ou en tout autre matériau approuvé 
et étanches sur une hauteur d’au moins 0.23 mètire {9 pouces) à 
partir du plancher; vi fre + 

ce) Les locaux seront suffisamment éclairés, chauffés et aérés; 

d\ Les water-closets seront situés en un endroit aisément avces- 
sible des postes de couchage et des locaux affectés aux soins de pro- 
prelé, mais ils en seront séparés; ils ne donneront pas directernent 
sur les postes de couchage ni sur un passage qui constiluerait seule- 
ment un accès entre poste de couchage et water-closets; toutefois, 
cette dernière disposition ne sera pas applicable aux water-closets 
situés entre deux postes de couchage dont le nombre lotal d'occu- 
pants ne dépasse pas quatre ; ; 3 , 

e\ Si plusieurs water-closets sont installés dans un même local, ils 
seront suffisamment enclos pour en assurer l'isolement. 


2. À bord de tout navire, des moyens de lavage et de séchage du 
linge seront prévus dans une proportion cerrespondante à l’etfectit 
de l'équipage et à la durée normale du voyage. 

12. Le matériel de lavage comprendra des hassins suffisants, avec 
disposilit d'écoulement, qui pourront étre installés dans les locaux 
alfectés aux soins de propreté s'il n’est pas raisonnablement possible 
duménager une buanderie séparée. Les bassins seront alimentés 
suffisamment en eau douce, chaude et froide. A défaut d’eau chaude, 
des movens de chauffer de l’eau seront prévus. 

11. Les moyens de séchage seront aménagés dans un local sépare 
des postes de couchage et des réfectaires, suffisamment aéré <t 
hiulté et pourvu de cordes à linge ou d'autres disposilifs d'éten- 
dage 

Article 44. a 

{. Une infirmerie dislincte sera prévue à bord de tout navire 
embarquant un équipage de quinze personnes ou plus atlécité à un 

age d'une durée de plus de trois jours. L'autorité compétente 
ourra accorder des dérogations à cette dispesition en ce qui con- 
cerne les navires affectés à la navigation côtière. 

2. L'infrmerie sera siluée de telle sorte que l'accès en soit a'sé. 
que ses occupants soient confortablement logés et qu'ils puissent 
recevoir, par tous les temps, les soins nécessaires. 


3 L'entrée, les couchettes, l'éclairage, la ventilation, le chauffage 
et l'installation d’eau seront aménagés de manière à assurer le 
confort et faciliter le traitement des occupants. 


1. Le nombre de couchettes à installer dans l’infirmerie sera pres- 
cril par l’auturilé compétente. 


ô. Les occupants de l'inflrmerie dispeseront, pour leur usage 
exciusif, de water-closets qui feront partie de l’‘nstallation de l’infr- 
mere elle-même ou seront situés à proximité immédiate. 


| ! sera interdit d’affecter l’infirmerie à un usage autre que le 
irailement éventuel de malades. 


1. Tout navire qui n’embarque pas de médecin devra être pourvu 
un Coffre à médicaments, d'un type approuvé, accompagné d'’ins- 
ns a'sément compréhensibles. 


Article 15. 


1. Des penderies suffisantes et convenablement aérées destinées à 
1T les cirés seront aménagées à l'extérieur des postes de cou- 
, mais elies seront aisément accessibles de ces derniers. 
= À bord de tout navire jaugeant plus de 3.000 tonneaux, un local 
P ° Service du pont et un autre pour le service de la machine 
S inénagés et meublés pour servir chacun de bureau. 
r. A bord des navires touchant régulièrement des ports infestés 


3 En des dispositions seront prises pour protéger le 


Cha 


mi l'équipage en munissant de moustiquaires appropriées les 
..., Ouvertures de venllation ef portes donnant sur un pont 
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&. Tout navire naviguant normalement sous les tropiques ou dans 
le golfe Persique, ou à destination de ces régions, sera pourvu de 
tentes pouvant être installées sur les nonts découverts situés imrmme- 
diatement au-dessus du logement de l'équipage, a nsi que sur ià ou 


ipag nsi 
les parties de pont découvert servant de lieux de récréation. 


Article 16. 
au paragraphe 5 de l’article 10, 
compétente nourra, en ce qui concerne les membres de 
sont visés, modifier les conditions fixées dans 1es 
articles qui précèdent, dans la mesure nécessaire pour tenir compte 
des habitudes ou usages nationaux; en particulier, elle pourra 
prendre des dispositions spéciales concernant, d'une part, le nombre 
des personnes qui occupent les postes de couchage, d'autre part, les 
aménagements des réfectoires el des instailalions Sanitaires. 


4. Dans le cas des navires visés 


l'autorité 
l 


ut 
‘équipage qui y 


9. En modifiant les conditions ainsi fixées, l'autorité compétente 
sera cependant tenue de respecter les Cispositions des paragraphes 1% 
et 2 de l’article 10 et les surfaces minima requises pour ce personnel 
au paragraphe 5 de l’article 10, 


3. A bord des navires où une catégorie quelconque de l'équipage 
est formée de personmes dont les habitudes et les u<13eS nalionaux 
sont très différents, des postes de couchage et autres locaux d'habila- 
tion séparés et adéquats seront prévus dans la mesure nécessaire 
pour répondre aux besoins des différentes catégories. 


4. Dans le cas des navires mentionnés au paragraphe 5 de l’ar- 
ticle 10, les infirmeries, réfectoires et installations sanitaires seront 
établis et maintenus, en ce qui concerne leur nombre et leur utilité 
pratique, sur la même base que ceux de tout autre navire d'un type 
similaire immatriculé dans le même pays. 


5. Lors de l’élaboralion, en conformité des dispositions du présent 
article, de règlements spéciaux, l'autorité compétente consultera les 
organisations reconnues bona fide de gens de mer intéressées et les 
organisations des armateurs et/ou les armateurs qui emploient 
ceux-ci. 

Article 471. 


1. Le logement de l'équipage sera maintenu en état de propreté et 
dans des conditions d’habitabiité convenables; il ne servira pas de 
lieu d’emimagasinage de marchandises ox d’approvisionnements qui 
ne sont pas la propriété personnelle de ses occupants. 


2. Le capitaine ou un officier spécialement délégué par lui à cet 
effet, accompagné d’un ou plusieurs membres de l'équipage, procé- 
dera à des intervalles maxima d’une semaine à l'inspection de tous 
les locaux qui forment le logement de l'équipage; Les résultats de 
l'inspection seront consignés par écrit, 


Partie IV. — Application de la convention 
aux navires eristants. 


Article 18. 

1. Sous réserve des dispositions des paragraphes 2, 3 et 4 du présent 
articie, la présente convention s’appliquera aux navires dont la quille 
aura élé pose ultérieurement à la mise en vigueur de la convention 
pour j# territoire dans lequel le nawire est immatriculé. 


2. Dans le cas d’un navire complètement terminé à la date À 
laquelle cette convention entrera en vigueur dans le pays où le 
navire est immatricuié et qui au-dessous des prescriplions formulées 
à la partie III de cette convention, l’aulorilé compétente pourra, 
apres consultation des organisations d’armateurs et/ou des armateurs 
et des organisations reconnues bona fide de gens de mer, exiger d'ap- 
Porter au navire, pour le faire répondre aux prescriptions de la ron- 
veniion, telles modifications qu’elle estime possibles, compte tenu 
des problémes pratiques qui entreron! en jeu, lorsque: 

a) Le navire sera immatriculé à nouveau; 

b) D’importantes modifications de structure ou des réparations 
majeures seront faites au navire par suite de l'application d'un plan 
préélabli, et non à la suite d’un accident ou d’un cas d'urgence. 

3. Dans le cas d'un 
malion 


navire en construction 
à la date où la présente convention 
pour le territoire où il est immatriculé, l'autorité compétente 
pourra, après consullation des organisalions d'’armateurs et/ou 
des armatéurs et des organisations reconnues bona fide de gens 
de mer, exiger d'apporter au navire, faire répondre aux 
prescripiüons de la convention, telles modifications qu'elle estime 
possibles, compte tenu des problèmes pratiques qui entreront en 
Jeu; ces modifications conslitueront une application des 
termes de la convention, à moins qu'il ne soit une 
nouvelle immatriculation du navire. 


et/ou en 
entrera en 


transfor- 
vigueur 


pour le 


définitive 


procédé à 


_ &. Lorsqu'un navire — à moins qu’il ne s'agisse d’un navire dont 
ii est fait mention aux paragraphes 2 et 3 du présent article ou 
auquel la présente convention était applicable an cours de la 
construction — est immatriculé à nouveau d:ms3 un territoire après 
la date à laquelle la présente convention y est entrée en visueur 
l'autorité compétente pourra, après consultation des organisationæ 
d'armateurs el/ou des armateurs et des organisations reconnues 
bona Jide de gens de mer, exiger que soient apportées au, navire 
en vue de le rendre conforme aux prescriptions de la convention. 
telles modifications qu'elle estime possibles, compte tenu des pro: 
bièmes pratiques qui entreront en jeu. Ces modifications constitue- 
romt une application définitive des termes de la convention tant 
qu'il ne sera pas procédé à une nouvelle immatriculation du navire. 
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PARTIE V. Dispositions [inales. 


Article 19. 


Rien dans la présente convention n'afflectera aucune loi, sen- 
tence, coutume ou accord entre les armateurs et les gens de mer 
qui assurent des conditions plus favorables que celles prévues par 
celle convention, 


Article 20. 


Les ratifications formelles de Ja présente convention seront com- 


muniquées au directeur général du Bureau international du travail 


et par lui enre 


{ s 
risirées, 


Article 21. 


1. La présente convention ne liera que les membres de l'Orga- 
nisation internahonale du travail dont la ratification aura été enre- 
gistrée par le directeur général. 

te convention entrera en vigueur six mois après la 
auront été enregistrées les ratifications de sept des 
pays suivants: Etats-Unis d'Amérique, Argentine. Australie, Bel- 
vique, Brésil, Canada, Chili, Chine, Danemark, Finlande, France, 
toyaume-Uni de Grande-Brelagne et d'Irlande du Nord, Grèce, inde, 
Jrlande, Italie, Norvège, Pave-Bas, Pologne, Portugal, Suède, Tur- 
quie et Yougoslavie, étant entendu que de ces sept pays, quatre 
au moins devront posséder chacun une marine marchande d’une 
jauge brule d'au moins un million de tonneaux. Cette disposition 
a pour but de faciliter, encourager et hâter la ratification de la 
présente convention par Jes Etats membres. 

3. Par la suite, la présente convention entrera en vigueur pour 
chaque membre six mois après Ja dale où sa ratification aura été 
enregistrée. 


2. La présen 
date à iaquelile 


Article 2. 


4. Tout membre ayant ratifié la présente 
la dénoncer à l'expiration d'une période de dix années après la 
date la mise en vigueur ‘niliak de la convention, par un acte 
communiqué au directeur général du bureau international du tra- 
vail et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu’une 
année après avoir été enregistrée. 

2. Tout membre ayant ratifié la présente convention qui, dans 
le déla: d'une année après l'expiration de la période de dix an- 
nées mentionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de 
la facuité de dénonciation prévue par le présent article sera lié 
pour une nouvelle période de dix années et, par la suite, pourra 
dénoncer la présente convention à l'expiration de chaque période 
de dix années dans les conditions prévues au présent article. 


convention peut 


4. Le d'recteur général du bureay international du travail noti- 


flera à tous les membres de l’organisation internationale du travail 
l'enregistrement de toutes les ratifications et dénonciations qui lui 
seront cormmmiüuiquées par les membres de l'organisation. 

2. En notifiant aux membres de l’organisation l’enregistrement de 
la dernière ratification nécessaire à l'entrée en vigueur de la con- 
vention, le directeur général appellera l'attention des membres de 
Porganisation sur la date à laquelle la présente convention entrera 
en vigueur. 

Article 25. 

Le directeur général du bureau internat onal du travail communi- 
quera au secrétaire général des Nations unies aux fins d'enregistre- 
ment, conformément à l’article 102 de la charte des Nations unies, 
des renseignements complets au sujet de toutes ratifications et de tous 
actes de dénoncialion qu'il aura enregistrés conformément aux arti 
cles précédents. 

ne: 


Artcie _, 

A l’expiralion de chaque période de dix années à compiler de l’en- 
trée en vigueur de la présente convention, le conseil d'administration 
du bureau international du travail devra présenter à la conlérence 
générale un rapport sur l’application de la présente convention et dé- 
cidera s°1 y a lieu d'inscrire à l’ordre du jour de la conférence la 
question de sa revision totale ou partielle. 


Article 26. 

1. Au cas où la conférence adopterait une nouvelle convention por- 
tant revision totale ou partielle de la présente convention, et à 
moins que la nouvelle convention ne dispose autrement: 

a) La ratification par un membre de la nouvelle conventon portant 
revision entraînerait de plein droit, nonobstant l’article 22 ci-dessus, 
dénonciation immédiate de la présente convention, sous réserve que 
Ja nouvelle convention portant revision so:t entrée en vigueur; 

b) A païlir de la date de l'entrée en vigueur de la nouvelle con- 
vention portant revision, la présente convention cesserait d’être ou- 
verte à la ratification des membres. 

2. La présente convention demeurerait en tou* cas en vigueur 
dans sa forme el teneur pour les membres qui l’auraient ratfiée 
et qui ne ratificraient pas la convention portant revision. 

Article 27. 
Les versions française el anglaise du lexle de Ja présente conven- 
tion font également [oi 





se 
CONVENTION N° 98 


Convention concernant l'application des principes du droit d'orge 
nisation et de négociation collective, adoptée par la conférence 
à sa trente-deuxième session, Genève, 1: juillet 1949, 


CONVENTION CONCERNANT L'APPLICATION DES PRINCIPES DU DROIT D'ORGANISAN0g 
EL DE NÉGOCIATION COLLECTIVE 


La conférence générale de l'Organisation internationale du La vai, 
Convoquée à Genève par le conseil d'administration du bureay 
international du travail, et s'y étant réunie le 6 juin 1949, en sa 
trente-deuxième session, 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives à l'ap- 
licalion des principes du droit d'organisation et de négoœiation 
collective, question qui tonstitue le quatrième point à l’ordre du 
jour de la session, 

Après avoir décidé que ces propositions preadraient là {£2rme & :ne 
convention internationale, 
adopte, ce premier jour de juillet mil neuf cent quarante-neuf, ja 
convention ci-après, qui sera dénommée convention sur je droi 
d'organisation et de négociation collective, 1949: 


Articie 1er, 

4. Les travailleurs doivent bénéficier d'une protection adéquate 
contre tous actes de discrimination tendant à porler ätteinle à Ja 
liberté syndicale en matière d'empioi, 

2, Une telle protection doit notamment s'appliquer en ce qui con. 
cerne les acles ayant pour but de: 

a) Subordonner l'emploi d'un travailleur à la condition qu'il ne 
s’aflille pas à un syndicat ou cesse de faire partie d’un syndicat; 

b) Congédier un travailleur ou lui porter préjudice par tous autres 
moyens, en raison de son affiliation syndica'e ou de sa participation 
à des activités syndicales en dehors des heures de travail ou, avec 
le consentement de l'employeur, durant les heures de travalii. 


Article 2. 

4. Les organisations de travailleurs et d'employeurs doivent béné 
ficier d'une protection adéquate contre tous actes d’ingérence des 
unes à l'égard des autres, goit directement, soit par leurs agents 
ou membres, dans leur formation, leur fonctionnement el leur admi. 
nistration. 

2, Sont notamment assimiées à des actes d'ingérence au 
du présent article des mesures tendant à provoquer la création d'or. 
ganisations de travailleurs dominées par un employeur ou ne orga- 
nisation d'employeurs, ou à soutenir des organisations de travail 
leurs par des moyens financiers ou autrement, dans le dessein de 
placer ces organisations sous le contrüe d’un employeur ou d'une 
organisation d'emp'oyeurs. 


sens 


Article 3. 
Des organismes appropriés aux condilions nat'onales doivent, sl 
nécessaire, être institués pour assurer le respec! du droit d'organi 
sation défini par les articles précédents. 


Article 4. 

Des mesures appropriées aux condilions nationales doivent, 
si nécessaire, être prises pour encaurager et promouvoir le dévelop- 
pement et l’utiisation les plus larges de procédures de négociation 
volonlaire de conventions collectives entire les employeurs les 
organisations d'employeurs d’une part, et les organisations de travail 
leurs d'autre part, en vue de régler par ce moyen les conditions 
d'empioi. 

Arlicle . # - 

4. La mesure dans laquele les garanties prévues par la présenie 
canvention s’appliqueront aux forces armées ou à la police sert 
déterminée par la législalion nationale 

2. Conformément aux principes établis par le paragraphe 8 de l'ar- 
ticle 19 de la constitution de l’organisation internationale du travail 
la ratification de cette convention par un memkre ne devra pas ire 
considérée comme aflectant toute lai, toute sentence, toute coutume 
ou tout accord déjà exislants qui accordent aux membres des for'es 
armées et de la police des garanlies prévues par la présente conven 
tion. 

Article 6. 

La présente convention ne traite pas de la situation des fonction 
naires publics et ne pourra, en aucune manière, être interprétée 
comme porlant préjudice à leurs droits ou à leur statut. 

rlicle 7. 

Les ratifications formelles de la présente convention seront com 
muniquées au directeur général du Bureau international du travai 
et par lui enregistrées. 

article 8. 

4. La présente convention ne liera que les membres de l'orsant# 
tion internationale du travail dont la ratification aura été enreg sirée 
par le directeur général. 

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifica 
deux membres auront été enregistrées par le directeur généra 

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour ‘1! 
membre douze mois après Ja dale où sa ralificalion aura € cit 
&istrée. 
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Article 9. ° 
{ Les déclarations qui seront communiquées au directeur général 
qu bareau international du travail, conformément au paragraphe 2 
, l'article 35 de la constitution de l'Organisation internationale du 
ail, devront faire connaitre : 
“ Les territoires pour lesquels le membre intéressé s'engage à ce 
… les dispositions de la convention soient appiiquées sans modifi- 


Les territoires pour lesquels il s'engage à ce que les dispositions 
invention soient appliquées avec des modifications, et en quoi 
ent lesdites modifications; 

Les terriloires auxquels la convention est inapplicable et, dans 

ces , les raisons pour lesquelles elle est inapplicable; 

| les territoires pour lesquels il réserve sa décision en attendant 

, examen plus approfondi de la situation à l'égard desdits terri- 


de l 


u 
2 [es engagements mentionnés aux elinéas a et b du premier 
razriphe du présent article seront réputés parties intégrantes de 
fivation et porteront des eflets identiques. 
. Tout membre pourra renoncer par une nouvelle déclaration à 
tout ou partie des réserves contenues dans sg déclaralion antérieure 
en vertu des alinéas b, c et d du premier paragraphe du présent 
article. 

;. Tout membre pourra, pendant les périodes au cours desquelles 
la vrésente convention peut être dénoncée conformément aux dispo- 
sitions de l’articie 11, communiquer au directeur général une nou- 
veile déclaration modifiant à tout autre égard les termes de toute 
déclaration antérieure et faisant connaître la situalion dans des terri- 


toires déterminés. 


En 


Article 10. 


{_ Les déclaralions communiquées au directeur général du bureau 
International du travail conformément aux paragraphes 4 et 3 de 
l'article 35 de la constitution de l'Organisation internationale du tra- 
vai! doivent indiquer si les dispositions de ia convention seront appli- 
ques dans le territoire avec ou sans modifications; lorsque la décla- 
ralion indique que les dispositions de la convention s'appliquent sous 
réserve de modifications, elle doit spécifier en quoi consis'ent lesdites 
modifications. 

> Le membre ou les membres ou l'autorité internalionale inté- 
ressé3 pourront renoncer entièrement où partiellement, par une décia- 

tion ultérieure, au droit d'invoquer une modification indiquée dans 
une déclaration antérieure. ‘ 

3. Le membre ou lès membres ou l'autorité internalionale inté- 
ressis pourront, pendant lès périodes au cours desquelles la conven- 
ton peut être dénoncée conformément aux dispositions de l’ar- 
tie 11, communiquer au dirécteur général une nouvelle déclaration 
mœliliant à tout autre égard les termes d’une déclaration antérieure 
et faisant Connaître la situalion en ce qui concerne l’anplicalion de 
celle convention, 


— 
ee 


Arlicle 11. 


t. Tout membre ayant ratifié la présente convention peut la dénon- 
cer à l'expiration d'une période de dix années après la dale de la 
mise en vigueur initiale de la convention, par un acte communiqué 
au directeur général du bureau international du travail et par lui 
eurvzistré, La dénonciation ne prendra effet qu'une année après avoir 
été enregistrée. 

2. Tout membre ayant ratifié la présente convention qui, dans le 
délai d'une année après l'expiration de la période de dix années 
mentionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de ja faculté 
de dénonciation prévue par le présent article sera lié pour une nou- 
velle période de dix années et, par la suile, pourra dénoncer la pré- 
sente convention à l'expiration de chaque période de dix années 
dans les conditions prévues au présent arlicle. 


Article 42. 


! Le directeur général du bureau international du travail notifiera 
à lous les membres de l’organisation inlernationale du travail l’enre- 
gistrement de toutes les rulifications, déclarations et dénonciations 
qui lui seront communiquées par les membres de l’organisation. 

2 En notifiant aux membres de l'organisation l'enregistrement de 
la deuxième ratification qui lui aura été communiquée, le directeur 
mg appellera l'attention des membres de l’organisation sur la 
alé à laquelle la présente convention entrera en vigueur. 


Article 13. 


Le directeur général du bureau international du travail cemmuni- 
quera au secrétaire général des Nations Unies aux fins d’enregistre- 
ment, conformément à l'article 102 de ja charte des Nations Unies, 
des renseignements complets au sujet de toutes ratifications, de 
toutes déclarations et de tous actes de dénonciation qu'il aura enre- 
&istrés conformément aux articles précédents. 


Article 44. 


\ l'expiration de chaque période de dix années à compter de l'en- 
tre en vigueur de la présente convention, le conseil d’administra- 
‘on du bureau international du travail devra présenter à la confé- 
Télte générale un rapoprt sur l'application de la présente conven- 
tion et décidera s’il y a lieu d’inserire à l’ordre du jour de la conté- 
rence la queslion de sa revision totale ou partielle. 
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Article 15. 

1. Au cas où la conférence adopterait une nouvelle convention 
porlant revision totale ou partielle de la présente Convention, et à 
moins que la nouvelle convention ne dispose autrement 

a) La ratification par un membre de la nouvelle «onventlion por- 
tant revision entrainerait de plein droit, nonobstant l'article 1% 
ci-dessus, dénonciation immédiate. de la-présente convention, sous 
réserve que la nouvelle convention portant revision soit entrée en 
vigueur; 

») À partir de la date de l'entrée en vigueur de la nonvelle conven- 
tion portant revision, la présente convention cesserait d’être ouverte 
à la ratification des membres. 

2 La présente convention demeurerait en tout cas en vigueur 
dans sa forme et teneur pour les membres qui l'auraient ratifiée 
et qui ne raliflerait pas la convention portant revision. 


Article 16. 

Les versions française et anglaise du texte de la présente conven- 
tion font également foi. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 21 novembre 1951, 


VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République. 


Le président du conseil des ministres, 


R. 2LEVER 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
++ — 








Décret du 23 novembre 1951 chargeant le ministre d'Etat 
de l'intérim du ministère des affaires étrangères. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, 

Vu les articles 45 e! 16 de la Constitution de la République fran- 
çarse, 

Décrète : 

Art. fer, — M. Queuille, ministre d'Elat, est chargé de l'intérim 
du rministère des affaires étrangères pendant l'absence de M. Robert 
Schuman. 

Art. 2, — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 23 novembre 1951. 

VINCENT AURIOL, 
Par le Prés:dent de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN, 
Le garde des sceaurt, ministre de la justire, 
EUGAR FAURK. 








MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Décret du 23 novembre 1951 chargeant le ministre du hudget de 
l'intérim du ministère des finances et des affaires économi- 
ques. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, 

Vu les arlicles 15 et 46 de la Constitution de la République fran- 
çaise, 

Décrète : 

Art. {er, — M, Courant, ministre du budget, est chargé de l'intérim 
da minisière des finances et des affaires économiques pendant 
l'absence de M. René Mayer. 


Art 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
Répubiique française. 

Fait à Paris, le 23 novembre 1951, 

VINCENT AURIOL, 
Par le Prés:dent de la République: 
Le présent du conseil des ministres, 
R. FLEVEN, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDGAR FAURE 
———————————  —# D D - 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Organisation du corps des marins de direction de port. 


Le secréluire d'Etat à la marine, 
Vu le décret du 29 ncetobre 4931 portant organisation du comps des 
gnarins de direction de port, 


Arrête : 
TITRE er 
GÉNÉRALITÉS 


Art. 4er, — 4, — Les marins de direction de port sont aflectés aux 
services maritimes des ports militaires de la métropole, de l'Afrique 
du Nord et éventuellement des terriloires d'outre-mer. Is peuvent, 
si les nécessités du service l’exigent, étre embarqués pour des mis- 
sions de courte durée ou recevoir toute destination à terre. 

9, — ]ls sont répartis eutre les spécialités suivantes: 

Manœuvriers ; 

Mécaniciens électriciens ; 

Mécaniciens électriciens d'atekier; 

Charpe ntiers : 

Flectroniciens ; 

Mécaniciens conducteurs d'automobile 

Leur effectif et leur répartition numérique entre les ports et les 
services des ports sont fixés par secrétaire d'Etat 


3 — Les marir de direction de port constituent dans les ports 
de la métropole des compagnies relevant respectivement de l’auto- 
rité, soit des directeurs des ports, soit des directeurs des ateliers 
inilitaires, suit des chefs des centres automobiles principaux selon 
les service uxquels ils sont aflectés. 

Les ports àt els sont affectés les compai gt sont désignés par 
le secrélail , La! pe rsonnel en se io en Afrique du Nord æs{ 


rattaché au, pa de Toulon (direction F4 port, atelier mrili- 
taire, centre automobik 


4. — Tous hommes d'une même spécialité appartiennent à Ja 
même comjäagnie et sont subordonnés à la même autorité: 

Les manœuvriers et mécaniciens électriciens au directeur du port; 

Les mécaniciens électriciens d'atelier, les Charpenitiers, les élec- 
troniciens au directeur de l'atelier militaire : 

Les mécaniciens conducteurs d'automobiles au chef du æentre 
autornobile principal. 

Cependant, des marins de direction de port peuvent être détachés 
de leur compagnie d'origine pour étre glacés sous une autre autorité 
dans le même port, ou dans une autre localité en métropole, dans 
un port d'Afrique du Nord æu d'outre-mer (mécaniciens électriciens 
d'atelier et charpentiers détaïhés de l'atelier militaire à la direction 
du port, manœuvriers voiliers de la direction du port à l'atelier gmili- 
taire, marins de la compagnie de Toulon à la direction du port de 
Bizerte, par exemple 


5. — Toutes les compagnies d'un même port sont administrées, 
au point de vue de la solide, des vivres, de j'habillkement «et du maté- 
riel par la même unité administralive, en principe la direction du 

or. 

, Chaque compagnie a, par contre, son bureau militaire particulier 
qui administre tout le personnel placé sous l'autorité du com- 
mandant de la compagnie. 

Le personne! détaché hors du port est administré par l’unilé & 
laquelle il est affecté, sauf en ce qui concerne l'avancement et les 
mutations pour Jesquels il dépend de sa compagnie de rattache- 
ment. 


ECRUTEMENT 


Art. 2, — 1, — Les marins de direction du rt sont recrutés 
par port et par spéciaiité, dans la limite des effectifs réglementaires, 

ans les condilions fixées par l’article 3. 

Sous réserve des dispositions prévues au paragraphe 5 du présent 
article en ce qui concerne les mécaniciens conducteurs d’automo- 
biles, ce recrutement s'opère normalement parmi les seconds 
maitres, quarliers-mailres et malelots des équipages de la flotte 
présents eu service ou congédiés, réunissant les conditions sui- 
vantes : 

Ne pas être âgé de p'us de trente ans. Toutefois, cette limite 
est porée à trente-cinq ans pour ceux qui pourront prétendre à 
une pension d'anciennelé avant la limite d’âge de quarlier-maître 
de direction de port 

Des dérogations à cetie limite d'âge supérieure pourront être 
admises en faveur des candidats électroniciens (radios, détecteurs) 
jusqu'à <e que soient constitués les cadres nécessaires au fonction- 
nement des sections électroniques des aleliers militaires; $orsque 
ces derniers Candidats ne éeront pas susceptibes, compte tenu de 
leurs services antérieurs, d'acquérir droit à pension d'anc tennere, 
ils devront en être avisés et mention de cet avis sera portée à 
beur comptabilité ; 

Avoir servi dans ke Conps des équipages de la flotte pendant une 
durée au moins égale à celle que devait légalement effectuer, 
compile tenu des di spenses et allégements de service, une recrue de 
leur catégorie se trouvant dans la même situation; 





Fr 

Salisfaire® aux conditions d’aptitudes physique et professionne:le 
déterminées aux articles 4 et 5 du présent arrêté; 

Posséder au moins la deuxième catégorie d'instruction. 

Les candidats dont la catégorie d'instruction n’a pas été constatée 
dans le corps des équipages de la flotte doivent subir les épreuves 
prévues à l'arrêté du 10 mars 1938 (B. O., p. 532) 


2, — A défaut de candidats réunissant les conditions fixes 
ci-dessus, il peul être fait appel, sauf pour la spécialité de manæw 
vrier, à des candidats ré unissant les rnêmes conditions, mais ayant 
accompli leurs obligations légales d'activité dans les armées de 
terre ou de Pale. Il peut, en outre, être fait appel en premier lieu 
à ces derniers candidats quand ji:s présentent des titres maniles. 
tement supérieurs à ceux des marins où anciens marins. 


3. — Les anciens marins ou militaires qui ont perçu le pécule et 
qui sont admis dans le corps des rnarins de direction de port ne 

sont pas astreints à rembourser ce pécule. Celui-ci leur demewg 

Toutefois, au cas d'acquisilion du droit à pension proportionnel, 
mixte ou d'’ancient vel ou à une sokle de réforme, lorsque h 
rélorme est prononcée par mesure de discipline, ke pécule non 
rev versé sera retenu sur les armérages de la pension ou sur la solde 
de réforme. 

4. — Les marins des équipages de la flotte présents an service 
peuvent poser à tout moment leur candidature, mais ils ne peuvent 
être nommés qu'à défaut d'anciens anarins el qu'après avoir satis 
fait à leurs obligations légales d'activité. 

L'engagement ou le rengagement de ces marins est résilié pour 
compter du jour de leur “admission dans le corps des marins de 
direction du port. La résiliation est prononcée dans ce Cas par le 
préfet marilime ou le commandant de la marine dont relève l 
compagnie à laqueile i:s sont affectés. 

5. — læs pompiers de (ous grades qui n’ont pas acquis droit à 
en praportionnelle lorsqu'is sont atteints par la limite d'âge 
de leur grade, bénéficient d'une priorité absolue pour l'admission 
avec leur grade en qualité de mécanicien conducteur d'automobiles 
Sous réserves : 

a) Qu'il existe des vacances dans cetle spécialité; 

b) Qu'ils réunissent l'aptitude physique et profe ssionnelle re quisez 

c) Qu'ils s'engagent par écrit à accepter toute destination en 
France ou hors métropole et à demander leur radiation des contrôles 
dès qu'ils réuniront quinze ans el six mois de services militaires 
effectifs. 

6. — Lorsque es vacances existant dans une compagnie ne peu- 
vent être comblées dans les conditions prévues au présent article, 
il peut être procédé à des mutations de personnel entre compag mies 
dans les conditions prévues à l'article 2, alméa ter, 


— Lorsqu'une vacance de matelot ou de quartier-maître existe 
dans un pert d'Afrique du Nord, le directeur de ce port, le direc- 
teur de l'atelier militaire, ke chef du centre automobike principal 
ou le comimandant de l'unité marine intéressé peut, après accord 
préalable avec l'autorité correspondante du port de Toulon, la 
combler par voie de recrutement local dans ks conditions prévues 
au présent arlické ainsi qu'aux artices 3, 4, 5 et 6 suivants. 

Ce recrutement æst effeciué pour le compte de la compagnie de 
Toulon à laquelle doit être à ressé le dossier -du personnel dont 
l'admission a été prononcée, 

En principe, le personnel ecrulé en Afrique du Nord ne doit pas 
recevoir d'affectation en France par voie de relève mais les dispo- 
sitions de l’article 22 Jui sont applicables. 

Lorsque l'effectif en quartiers-maîtres et matelots ne sp être 
complété par voie de recrutement local en Afrique du Nord, l'auto- 
rité maritime intéressée adrésse une demande de persimnel au 
directeur du port, au directeur de l'atelier milifaire où am chef du 
centre awtomobile principal du port de Toulon. Cette autorité 
procède par voie de désignation parmi le personnel volontaire ou À 
défaut d'office, à moins qu'elle estime préférable de recourir au 
recrutement. 


DEMANDES D'ADMISSION 


Art. 3. — 1. — Les demandes d'admission sont toutes adressées 
au -directeur du port où se trouve la compagnie à laquele les inté- 
ressés désirent être aflectés. 

Get officier les fail instruire par une commission d'admissibilité 
dont il æst président et dont les autres gnembres sont: 

a) Un ingénieur mécanicien de l'atelier mililaire; 

b)\ Un officier de « direction du port pour toutes les < = tés 
autres que ie Mméc ai iciens conducteurs d'automobiles ou un officier 
du centre autormobiie pl ncipal pour les candidats de cetle spécialité. 


Les demandes doivent être accompagnées des pièces indiquées 
ci-après : 

Etat signalétique «et des serwices précisant la filiation de lintéreséé, 
la mationaité de ses parents Ææt son degré d'instruction; 

Pièces militaires (livret, certificat de bonne conduite, relevé de 
punitions ; 

Bulletin de visite médicale 
ou de l'armée; 

Buletin no 2 4n rasier judiciaire si le candidat a quitté ke ser 
depuis plus de trois mois; 

Copie légalisée des permis de conduire pour les candidats à 
spéciafiié de mécanicien conducteur d'automobiles ; 

Déclaration du candidat indiquant s'il accepte ou non de se7vr 
dans d'autres ports (et lesquels) pour le cas où des vacances forvient 
défaut dans le port où la candidature est déposée. 


délivré par un médecin de Ja marine 
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1»: marins présents au service doivent adresser leur demande par 
“voie 7 jérarchique. L'autorité qui la transmet donne son avis Sur 
, du candidat et mentionne notamment sa catégorie d'’ins- 


A commission d'admissibilité provoque une enquête de gen- 
erie pour les €candidats dans leurs foyers dont la demande 
sus ne hi agréée et demande l'avis de la sécurilé 
1 militaire pour les marins ou militaires présents au service, 
Le: candidats dont la demande a été agréée par la commission 
d'a :jbilité subissent les épreuves d'aptitude physique et profes- 
le prévues aux articles 4 et 5 suivants. 
x dont la candidature a été retenue sont alors inscrits sur la 
1 d'admissibilité par spécialité prévue à l’article 6 ci-après. 


— Les candidats mécaniciens électriciens sont classés suivant 

eur en mécaniciens électriciens d'atelier ou mécaniciens élec- 
ix qui font preuve de l'aptitude voulue pour les deux spécialités 
reuvent être versés indifféremment dans l’une ou l’autre, la spécia- 
‘6 de mécanicien électricien d'atelier ayant cependant priorité 
sur l'autre. 


en. vd 


- Les candidats qui en font la demande peuvent être autorisés à 
subir les épreuves d’aptitude professionnelle dans un port autre que 
celui où se trouve le centre de la compagnie dans laquelle ils solli- 
citent leur admission. Dans ce cas, le directeur du port qui a agréé 
là candidature en informe le directeur du port où les épreuves 
doivent être effectuées et cet officier convoque le candidat pour 
exécution des épreuves. 


APTITUDE PHYSIQUE 


{rt, 4. — 4. — Les candidats doivent remp:ir les conditions géné- 
rales d' aptitude au service armé à la mer, sauf ceux destinés à un 
ateli er mililaire ou au servite auto, pour lesquels le service armé 
à terre suffit. 


Ils d iront: en outre, remplir les conditions particulières suivantes: 


Manœuvriers. 


jeuité visuelle: 40/10 pour un œil, 4/10 pour l'autre sans cor- 
re Uon. 
Sens chromatique normal, abéence de diplopie, 


Charpentiers, mécaniciens électriciens, mécaniciens électriciens 


d'atelier, électroniciens. 


acuité visuelle: 6/10 pour un œil, 4/10 pour l'autre, après correc- 
tion éventuelle par verres sphériques concaves ne dépassant pas 
& diopiries. 


Mécaniciens, conducteurs d'automobiles. 


4euité visuelle: 8/10 pour chaque œil, ou bien 7/10 pour un œil et 
9:10 pour l’autre, ou bien 6/10 pour un œil et 10/10 pour j'autre, après 
correction éve ntuellg par verres sphériques ne dépassant pas quatre 
diopiries 

Champ visu-| normal pour chaque œil, 

\bsence de diplopie et d’héméralogie. 

Sens chromalique satisfaisant. 

Acuité auditive bonnè. 

Aïxence de tares nerveuses et psychiques, absence de stigmates 
d'intoxicaiion chronique (éthylisme en particulier). 


9, — Le certificat de visite doit mentionner l’acuité visuelle, 
ibsence d'intoxication chronique et spécifier que (l'intéressé est 
indemne de toute affection tubérculeuse et qu'il ne présente aucun 
trouble psychique ni aucun signe d'affection cancéreuse (cf. article 28 
du décret du 6 mars 1951, B. 0. page 771). 


v 


APTITUDEK PROFESSIONNELLE 


\r!, 5. — 4, — Les épreuves d'aptitude nrofesionnelle sont fixées 
coume suit: 
Coefficients. 
A — Manœuvriers. — 


1 Ep'euve pratique de matelotage (nœuds usuels, épissures, 
palans), d’après le manuel du manœuvrier, en usage 


__ dans le corps des équipages de la flotte..............., 3 
2 lpreuve pratique de patron d'embarcation........,.,..... 5 
$ Appréciation du président de la commission...........,.e 2 
10 
B. — Charpentiers. 

1 Epreuve commune aux charpentiers de navires et aux 

nenuisiers pour le brevet | nt go ri de charpentier du 
orps des équipages de la flotte........................ 3 

- Epreuve spéciale aux charpentiers de navires, aux menui- 
a psiers et aux ébénistes.............................sssse 3 
9 Loreuve de malelotage (nœuds, épissures, palans)....... 2 
4 Ahprécialion du président de la commission........,..,,. 2 





Coefficients. 
C. — Mécaniciens électriciens. Len 


a) Branche mécaniciens, 


1 Essai manuel prévu pour le brevet provisoire de mécani- 


cien ve corps des équipages de la flotte................ 4 

2 Description très sommaire des machines, des moteurs 
à com! bustion in'erne et à explosion et des chaudières. 1 
3 Epreuve de conauile et d’entrelien des appareils......... F 1 
4 Travaux usue!s (tresses, joints, démontages)........... ‘ à 
5 Appréciation du président de Ja commission......,.,..... se à 
10 


d) Branche é'ectriciens 


1 Essai manuel pr évu pour le brevet provisoire du Corps 


des é: quinages de la nc du & 
2 Connaissances électriques exigées pour le brevet provi- 
soire du corps des équipages de la flotte: 
TOR ‘scies ducs RÉ ERRS SU SEE Pire 2 
POS Le ermternssse se PTE hate uni eanein ee : 1 
3 Règles générales de sécurité durant les travaux courants 
et lors des instaHations éleclriques......... ture ae 1 
4 Appréciation du président de Ja commission... sénfsseie 2 
10 
D, — Mécaniciens électriciens d'atelier. 
a) Branche mécaniciens. 
1 Essai manuel prévu pour le brevet provisoire de mécani- 
cien du corps des équipas ges de la flotie................ 5 
2 Technologie professionnelle (métaux, matières, outil- 
MB) esse tenessd ons nmÉ tr nt ae snhéendess eue . 2 
3 Travaux usuels (tresses, joints, démontages).............. { 
& Appréciation du président de la commission... nées . 2 
10 
b) Branche électricier 
Même programme que pour les mécaniciens électriciens, 
branche électriciens, paragraphe C, alinéa b du présent 
article. 
E. — Electroniciens. 
1. — Epreuves écrites, 
a) Une question d'électricité ou de T. S. F........... es... } 
b) Un problème he cs SÉRÉTAÏS cor ce dut ei ur "3 
c) Un problème de T. SR PERRIN oave éss sense ) 
Temps alloué : ds heures. 
9, — Epreuves orales. 
a) Une queslion d'électricité générale................so.sse 
radars uansesseevetansosnsnsie / 
c) Un problème de T. S, F. ou d'électricité gé népale........ Los 4 
d) Une question sur ja sécurité, soins à donner aux élec "4 
NE st see css. LR RE 


Ces épreuves portent sur les matières du programme ci-après : 


1° Electricité. 


Unités de travail et de puissance. 

Principaux etfets du courant, 

Définition des unités électriques. 

Loi d'Ohm, de Joule, de Kirchhoff. — Courants dérivés. 

Groupement des résislances. 

Calorimétrie. 

Phénomènes d’électrolyse appliqués aux piles et aux accumulateurs, 





Force contre électromotrice., — Loi d'Ohm généralisée. 

Magnétisme. — Aimants. — Boussoles. — Loi de Coulomb. 

Electro-magnétisme. — Solénoïdes, Champ magnétique. — Flux 
magnétique. 

Induction, — Loi de Lenz, règle de Maxwell 

Self-induction. — Courants de Foucault, 

Dynamos et moleurs-série, shunt et compound 

Courant alternatif. — Fréquence. — Période. — Pulsation. 

lension et intensité efficace, — IMphasage. — Facteur de puissance. 


Eflet de self et de capacité dans les circuits à courant alternatif. 
Groupement des selfs et des capacités, 

Transformeteurs statiques. 

Redressement du courant alternatif. 

Appareils de mesure pour courants continus et alternatils. 
Mesure des résistances. — Selfs et capacités. 
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Phénomènes de résonance, — Formule de Thomson. 


Longueur d'onde. — Fréquence. 

Groupement des selfs et capacités. 

Induction mutuelle, — Coefficients de couplage 

Oscillations libres. — Amortissement, — Résistance critique. 
Circuit bouchon. 

Circuits accordés, — Courbes de résonance. — Sélectivité. 
Ondes modulées. — Ondes amorties et entretenues. 


Lampes à deux électrodes. — Redressement, — Détection. 
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Lampes triodes, — Tétrodes. — Penthodes. — Caractéristiques. 
oi de la triode en amplificatrice. 
loi de la triode en oscillatrice. 

éaction, — Supéréaction. ' 

Changement de fréquence. — Principe. — Lignement. 

Dispositifs d'émission. 

Mode d'oscillation des antennes. — Rayonnement. 

Oscillographe cathodique. 

IHétérodvne. — Voltmètire électronique. 

Mesures de résistances, — Sells, — Capacités. 


3, — Epreuves pratiques. 
Coefficients 


— 


a) Ajustage. 


Temps alloué: trois heures. La note de e! 
porte sur la rapidité, la précision et le fini de la pièce. 


b) Câblage. 
de ciblage consiste à câbler sur planchette et 
schéma une partie d'un disposilif récepteur 
l'étage de détection avec sa lampe) 
alloué: deux heures trente. La note de cetle 
porte sur la rapidité, l'exactilude du montage 
ésentation. 


x 


c) Dépannage et réglage. 

Gutte épreuve vonsiste à remettre en état normal de fonc- 
tionneiwent un récepteur ou un ampli type civil ou mili- 
taire qui a subi un déréglage et dans lequel des pannes 
ont élé provoquées 

Temps alloué: deux heures. La note allouée est fonc- 
Hion du temps, des méthodes employées et du résultat 
final. 


F. — Mécaniciens conducteurs d'automobiles. 


Les candidats à la spécialité de mécani“ien conducteur 
d'automobiles doivent être titulaires d'un permis de 


conduire les automobiles, 


ives comprennent: 


Les éprt 
.— lne épreuve 1NCOriIque.s.sssssrsmsnmesesemmnssssssee 
» épreuve pratique... css... « 

“ciation du président de la cormmission.......s 


mms. 


telles qu'elles sont définies par les articles 51, 52 et 53 de linstruc- 
tion dun 15 février 1938 sur l'erganisalion et ie fonctionnement des 
services automobi'es. 

2, — Les épreuves seront subies devant une commission d’exa- 
men composée comme il est indiqué ci-après. Les officiers qui en 
font parte sont choisis parmi ceux en service à la direction du port, 
à l'atelier militaire ou au centre automobile principal. 


a) Spécialité de manœurrier. 


Un officier supérieur de marine, président. 
Un lieutenant de vaisseau. 


Un :fficier des équipages. 


b) Spécilité de charpentier. 


ingén'eur mécanicien principal ou en chef, président. 
\ ingénieur mécanicien de {re ou de 2e classe, 
officier des équipages. 


ct) Spécialité de mécanicien électricien 
et de mécanicien électricien d'atelier. 


énieur mécanicien pr'ncipal ou en chef de l’A. M. F. (1), 
résident. 
Un incénieur mécanicien de fre ou de ?e classe de la D. P. 
Un officier des équipages de l'A. M. F. (1). 


d) Spécialité & étectronicien. 
igénieur mécanicien princ'pal ou en che! de l’A. M. F., pré- 


lieutenant de vaisseau du service R. 
ingénieur mécanicien ou un officier des équipages détecteur 


e) Spécidilé de mécanicien conducteur d'automobile, 


Un ‘ngénieur mécanicien principal ou en chef, président. 

Un ingénieur mécanic'en ou officier des équipages du centre auto 
ayant le permis de conduire civil. 

Un officier subalterne désigné par le préfet marilime ou le ©csm- 
mandant de la marine parmi les @ffic'ers en service dans le port 
et possédant depuis plusieurs années un permis de conduire civil. 





3. — Pour être admissibles, les candidats doivent avoir obteny 
une note moyenne au moins égale à 10 et être l'objet d'un avis 
favorable de la majorilé de la comm'ssion. 

Toutefois, les candidats mécaniciens électriciens d'atelier on éles. 
tronicens doivent avoir obtenu une note au moins égale à {6 à 
l'essai manuel. 


NOMINATIONS 


Art. 6, — 1. — Il est tenu dans chaque port comportant une 
plusieurs compagnies de marins de direction de port, des listes 
d'admissibilité, une par spécialité, sur lesquelles les candidats sont 
inser:ts, compte tenu de leurs notes d'examen, et des titres divers 
qu'ils présentent. La priorité est réservée dans la spécialité de 
manœuvrier à ceux des camidals remplissant les conditions d'apt. 
tude physique à l'emploi de scaphandrier et volontaires pour & 
cer! ficat. 

2. — Les candidats provenant des armées de terre ou de l'ai 
qui sont présents sous les drapeaux ne peuvent être admis dans ke 
corps des marins de direction de port qu’à l'expiration de leur lien 
en cours à moins qu'ils n'btiennent de l'autorité milita're dont is 
relèvent, la rési:iation de ce lien et sous réserve qu'ils aient accom- 
pli leurs obligalons légales d'activité. 


3. — Le major général, sur l’avis de la commission d'admissibilité, 
prononce es admissions au fur et à mesure des vacances dans Jes 
diverses compagnies en suivant l’ordre dans lequel les cand'dis 
figurent sur là liste d'admissibilité, sous réserve de l'application des 
dispositions prévues à l’arlicle 22 ($ 2) du présent arrêté. 

Lorsqu'il s’agit de combler une vacance de voilier, la nomination 
ne peut en principe porter que sur des candidats titulaires du certi. 
ficat correspondant. 


4. — Les candidats admis dans le corps des marins de direction 
de port souscrivent un rengagement dont la durée ne peut être jnfé 
rieure à tros ans. 

ls sont admis: 

Les matelots et soldats, en qualité de matelit de 4re <lasse;: 

Les quartiers-maitres de 2e classe, caporaux et brigadiers, comme 
quartiers-maitres de 2 classe; 

Les quartiers-maitres de re classe, caporaux-chefs et brigadiers 
chefs, ainsi que les seconds maitres et sergents, en qualité de quar. 
bers-maîtres de 1re classe. ° 

Toutefois, les officiers mar'niers flilulaires des brevets de radio. 
télégraphiste, de détecteur, du certificat d'aptitude au service E, 
pourront provisoirement étre admis avec leur grade d’officier mari: 
nier jusqu'à ce que soient constitués es cadres nécessaires au {fonc 
tisnnement des sections électroniques des ateliers militaires. 


5. — Les nouveaux marins de direction de port sont immalr:culés 
dans les bureaux maritimes des matricules. 

Ceux qui proviennent d'un autre corps de l'armée de mer conser 
vent leur ancien numéro matricule. 


6. — Les mécaniciens électriciens ainsi que les mécaniciens élec- 
triciens d'atelier reçoivent lors de leur admission le manuel du 
matelot mécanicien ou du matelot électricien. 

Les électroniciens reçoivent le manuel du matelot électricien, du 
matelot raditéHgraphiste et du matelot détecteur, 


RENGAGEMENTS 


Art, 7. — 1, — Tant qu'ils n’appartiennent pas au cadre de mais 
trance et dans la limite de vingt-cinq années de services valables 
our ja retraite, les marins de direct:on de port arrivant en fin & 
en et désirant demeurer au service sont tenus de contracter des 
rengagements. 

Les dispositions du décret du 45 août 1933 et de l'arrêté dn 3 août 
1934 sur le recrutement de l’armée de mer concernant les renga- 
gements sont applicables aux marins de direction de port sou 
réserve des dispositions des paragraphes ci-après. 


2. — La durée minimum des rengagements est fixée en principe 
à trois ans. Elle peut étre d’une durée moindre pour le personne 
présent au service dans les cas suivants: 

Personnel ayant moins de trois ans de service à effectuer avant 
de pouvoir faire valoir ses droits à pension proportionnelle ou d'at 
cienneté ; 

Personnel autorisé à rengager à titre d'épreuve; dans ce cas, là 
durée du rengagement peut être fixée à un an; 

Personnel désigné pour campagne et dont le lien en cours viel 
drait à expiration avant la fin de la période réglementaire d'aflet 
tation en carnpagre. 


3. — L'autorité habilitée à autoriser les rengagements est: 

a) Le préfet maritime ou le commandant de la marine, lorsqui 
s’ag't de personnel présent au service dont les notes d'aptitude pr 
fessionnelle et de valeur générale des deux derniers semestres Sont 
s#u moins égales à: 

15 pour les officiers mariniers (44 pour ceux qui ont moins dé 
deux üns de grade); 

12 pour les quartiers-maîtres et les matelots; 


b) le secrétaire d'Etat à la marine lorsqu'il s’agit: 

De personne! en activité dont la demande n’a pas été ou ne po 
väit être approuvée :ocalement: : 

Dans tous les cas, lorsqu'il s’igit d'anciens marins de direcuon 
de port dans leurs loyers, 
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, _ Les demandes de rengagement d'anciens marins de direc- 
t n de port dans leurs foyers sont adressées aux bureaux maritimes 
. matricules, sauf si elles rentrent dans le cas prévu à l'alinéa 
ot elles sont toujours transmises pour avis par les bureaux 
Ses des matricules au directeur du port dont relève la com- 
nie à Jaquelle les intéressés désirent être affectés. 

LL3 demandes émanant de candidats congédiés depuis plus de 
1 ans où ayant acquis des droits à pension proportionnelle ne 
t nas recevables, sauf pour les candidats électroniciens, provisoi- 


; — Toute candidature au rengagement doit être communiquée 
à la sécurité navale dans les mêmes conditions que pour le per- 
nel du corps des équipages de la flotte. 


ADMISSION AU CADRE DE MAISTRANCE 


\rt, 8, — 1. — Les marins de direction de port présents au service 
peuvent demander leur admission au cadre de maistrance dès qu’ils 
sunissent huit années de services militaires (non re le temps 
nas dans les éco!es préparatoires) dont deux années dans le grade 


de second maître. 


s — Les demandes doivent être formulées deux mois au moins 
vant l'expiration du lien en cours. 

Le conseil d'avancement est appelé à examiner si les intéressés 
t une excellente conduite, une excellente aptitude professionnelle 
nossedent les qualités militaires et physiques indispensables pour 
idruission dans je cadre de maistrance. 

Les demandes émanant des candidats n'ayant pas oblenu des 
notes au moins égales à 16 au cours des deux derniers semestres 
ne doivent pas être prises en condidération. 

3. — Les demandes d'admission au cadre de maistrance sont 
transmises au département (P, M. 4) par la voie hiérarchique, 
accompagnées : 

Du procès-verbal du conseil d'avancement; 
in état signalétique et des services; 

D'un relevé des notes obtenues au cours des trois dernières 
annees, 

D'un relevé des punitions encourues depuis l'admission dans le 
corps des marins de direction de port; 

D'un certificat de visite médicale; 

D'un bulletin d’expertise établi par un médecin phtisiologue. 

L'avis de la sécurité navale est demandé dens les mêmes condi- 
tions que pour le personnel des équipages de la flotte. 


i. — L'admission dans le cadre de maistrance est prononcée par 
le secrétaire d'Etat à la marine; elle entraîne, le cas échéant, la 
résilalion du lien en cours. 


0 
e! 
l 


— Les marins de direction de port, dont la demande d’admis- 
sion au cadre de maistrance ma pas été accueillie, peuvent être 
autorisés à conWacter un rengagement dont la durée est fixée par 
le département sans quil puisse porter à plus de vingt-cinq ans 
a durée des services des intéressés. 

Ceux qui, à l'expiration de ce nouveau lien n'ont pas élé admis 
au cadre de maistrance, en raison de leur incapacité ou de leur 
mauvaise conduite, sont congédiés s'ils ont acquis des droits à 
pension proportionnelle. Dans le cas contra:re, ils peuvent demander 
à se rengager à nouveau, mais pour une durée réduite leur permet- 
tënt de réunir les conditions pour avoir droit à pens:on proportion- 


TITRE II 
Certificats. — Mentions. 
CERTIFICAT DER QUALIFICATION 


Art. 9, — 1. — Le certificat de qualification ouvrant droit au 
bénéfice de l'échelle de solde no est délivré après concours 
duquel peuvent prendre part les quartiers-maitres, seconds maîtres 
€! mailres de direction de port réunissant les condit:ons suivantes: 


Avoir été proposé par le conseil d'avancement lors de sa der- 
hière réunion semestrielle; 

Re nir dans les six mois suivant cetle proposition, au moins 
douze années de services militaires comptant pour l'échelon de 


1 . 
s0:de; 


Posséder au moins la quatrième catégorie d'instruction. 


Les propositions ne sont valables que pour le concours suivant la 
date à laquelle elles ont été fomnulées; elles doivent être renou- 
veves pour ouvrir l'accès aux concours ultérieurs. 


= — Le concours pour l'attribution du certificat de qualification 


1 


leu une fois par an. Il comprend des épreuves écrites, des épreuves 


rales et des épreuves pratiques. 
Les modalités du concours sont fixées par une circulaire minis- 


érielie, 
Le programme de ces épreuves ainsi que les coefficients attri- 
Pr ones d'elles sont fixés par l'annexe mo 1 du présent 


ürrouté 
. Je 


} 


—— put 


‘1 Consulter le Bulletin officiel de la marine du 26 novembre 1951. 





3. — Une commission d'examen comprenant: 

Un officier supérieur de marne, président: 

Un officier de marine (pour les manœuvriers) où un ingénieur 
mécanicien (pour les autres spécialités}; 

Pour tes épreuves pratiques seulement: 

Un oflicier des équipages (pilote, manœuvrier, charpentier, ou 
mécanicien, électricien, détecteur, radio ou radariste, selon les spé- 
cialités}, 


désignés par le département est chargée de: 


Choisir les sujets des compositions écrites; 

Corrger ces compositions; 

Examiner et noter les candidats admis à subir les épreuves orales 
el pratiques. 

4. — Les épreuves écrites, orales et pratiques sont notées de 0 à 
% sans décimales. Toute note égale ou inférieure à 7 pour lune 
quelconque de ces épreuves est é.iminatoire. 

Ne peuvent être admis à subir :es épreuves orales et pratiques 
que les candidats ayant obtenu à Fécrt une note moyenne au 
moins égale à 12, compte tenu des coellicients afférents à chaque 
composition 

5. — Les épreuves commencent au mois de janvier de chaque 
année, à une date précisée par une circulaire ministérielle qui fixe 
les centres où les épreuves auront lieu ains: que les modalités 
d'exécution des épreuves. 

6. — Seuis peuvent obtenir le certificat de qualification, dans une 
proportion fixée chaque année par le secrétaire d'Etat à la marine, 
les candidats ayant obtenu une moyenne générale au moins égale 
à 12, compte tenu des coefficients afférents aux diverses épreuves. 

La liste des quartiers-maîtres, seconds maitres et maîtres auxqueïs 
le certficat de quaiification est attribué est établie et notifiée par le 
départemert. 


1. — Le certificat de qualification peut être suspendu ou retiré 
dans les conditions fixées à l’article 47 du décret du 26 novembre 
1937 sur la discipline générale dans l’armée de mer. 

8. — Les seconds maitres et quartiers-maîtres de {re classe titu- 
laires, dans le cosps des équipages de la flotte, du brevet supérieur 
de leur spécialité, conservent en élat admis dans le corps des 
marins de direction de port le bénéfice de ce brevet et sont consi- 
dérés comme ayant satisfait aux épreuves du certificat de quali- 
tication, sous réserve qu'ils conservent la même spécialité dans leur 
nouveau Corps. 


CERTIFICATS D'APTITUDE, —— MENTIONS 


Art. 10. — 1. — Le personnel provenant äu corps des équipages 
de la flotte admis dans le corps des marins de d'rection de port 
conserve le bénéfice des certificats ou mentions dont il est litu- 
laire mais seulement en ce qui concerne ceux qui peuvent être 
acquis dans sa nouvelle spécialité. 

2, — Les certificats d'aptitude ci-après peuvent être délivrés dans 
tes conditions suivantes à tous les candidats ayant obtenu à 
l'examen une nôte moyenne au moins égale à 10: 


Certificat d'aptitude à la conduite de moteurs Diesel. 


Peut être délivré aux officiers mariniers, quartiers-maîtres et mate- 
lots mécaniciens électriciens, mécaniciens électriciens d'atelier, con- 
ducteurs mécanic:ens d'autos par examen direct subi devant la com- 
mission prévue à l'article 35 paragraphe 3 alinéa c du présent 
arrêté, 

Cet examen porte sur l'instruction S. T. M. du 21 novembre 1947 
(B. O0. p. 125) relative à la conduite des moteurs Diesel, K 
danne lieu à l'établissement de ta feuille d'examen prévue à l'an- 
nexe IV de l'arrêté du 1er février 1950 sur le service courant du 
corps des équipages de la flotte 


Certificat d'aptitude au service B. 


Peut être délivré aux officiers marniers électroniciens, après un 
examen théorique et pratique sur le réglage et le dépannage des 
appareils, subi devant la commission prévue à l'article 5, para- 
graphe 3, alinéa e du présent arrêté. 


Certificat de bobineur. 


Peut être délivré aux officiers mariniers, quartiers-maîlres et mate 
lots mécaniciens électriciens, mécaniciens électriciens d’ateliér, élec- 
troniciens par examen direct subi devant la commission prévue à 
l’article 5, paragraphe 3, alinéa d du présent arrêté, 

Les épreuves sont subies à l'atelier militaire de la flotte. L'aptitude 
des candidats ayant satisfait à ces épreuves est constatée par la 
délivrance du certificat qui doit comporter une des appréciations 
suivantes: assez bonne, bonne, très bonne, supérieure. 


Certificat d'interprète. 


Est délivré dans les conditions prévues à l’article 50 de l'arrêté 
du 1er février 1950 sur le service courant du corps des équ'pages de 
la flotte. 

Le certificat est délivré par le préfet maritime ou le commandant 
de la marine 
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Certilicat de peintre carrossier (voir annexe I) (1). 


Est délivré aux mécanicnens conducteurs d'automobiles par une 
commission composée de la façon suivante: 

Le chef du centre automobi:e principal, président; 

beux ingén'eurs ou officiers des équipages mécaniciens, 


après exermmen portant sur le programme ci-après: 


Epreuves orales. 
Nolions de soudage au chalumeau et à l'arc. 
Notions sur les tôles employées en carrosserie automobile. 
Notions sur les peintures, diluanls et mastics employés en Carros- 
serie automobiie 
Epreuves pratiques. 
Redressage d'une aile (soudure, ventouse, planage), 
Mise en élat d'un remonle-glace. 
Réparalion d’une calandre ‘redressage et brasure). 
Préparation, masliquage, ponçage et peinture d’une aile (peinture 
gynihélique et peinture cellu:osique), 
Dégarrissage intérieur avan! réparation d'une carrosserie et regar- 
nissage, 


Certilicat de scaphandrier. 


Est délivré aux manœuvriers et mécaniciens élec!riciens dans Îles 
conditions prévues à l’article 62 de l'arrêté du 1°r février 1950 sur le 
service courant du corps des équipages de Ja flotte. 

Toutefois, les directeurs de port ou d’atelier militaire adresseront au 
département (P. M. 4) la copie de leurs propositions d'admission au 
cours, envoyées directement par eux au directeur de l’école des 
apprentis mécaniciens de la flotte. Les admissions au cours sont pro- 
moncées par le département sur proposition du directeur de cette 
éco'e. 


Certilicat de soudeur. 


Est déiivré aux mécaniciens électriciens, aux mécaniciens électri- 
ciens d'atelier el aux mécaniciens conducteurs, dans les conditions 
prévues à l’article 63 de l'arrêté du 1er février 1950 sur le service 
œourant du corps des équipages de la flotte. 

Les épreuves sont subies devant la commission prévue à l’article 5, 
paragraphe 3, alinéas € ou d du présent arrélé, selon le service 
où se trouve l'intéressé. 


Certyicat de voilier. 


Aux quarliers-mailres ou matelolts manœuvriers qui satisfont à 
l'examen prévu pour l'obtention de ce certificat dans le corps des 
égipages de la fotte. Cet examen est subi devant Ja commission 
prévue à l’article 5, paragraphe 3, alinéa a, du présent arrété. 

3. — Les mentions suivantes: 

Conducteur d'aulomobile (à l'exclusion des mécaniciens conduc- 
teurs); 

Dépanneur radioélectricien (à l'exclusion des électroniciens); 

Métalliseur, 
peuvent être délivrées aux marins de ditection de port dans es 
conditions fixées par les artic'es 71 et 73 de l’arrêlé du 1e: février 1950 
sur le éervice courant d1 corps des équipages de Ja flotte. 


TITRE HI 
Avancement. 
NOTES DU PERSONNEL 


Art. 1t. — 1. — Sous réserve des disposiions particulières prévues 
par le présent arrêté, les marins de direction de port sont nolés dass 
des mêmes conditions que le personnel du corps des équipages de la 
flotte (lire VI de j’arrêlé du 1er février 1950 sur le service courant). 

2. — Ii est ouvert pour lout marin de direcl:on de port, au moment 
de son admission, un feuillet de notes du modèle n° 125 de la 
nomenclature, Une copie de ce compte sera adressée au départe- 
ment (P. M, 4). 

Ces feuillets sont conservés et tenus à jour par Je bureau militaire 
de ja compagnie dont font partie les iméressés. 

Un double du feuillet de notes est étab:i pour tout quartier-maftre 
ayant satisfait à l'examen d'admissibililé av grade de second maître 
de direction de port et transmis au département (P. M. 4). 

2 — Les quartiers-maîtres et anciens quartiers-maîlres des équi- 
pages de la forte éiant admi: arec leur grade et c'asse, conservent 
e compte de noles qu'ils avaient antérieurement, déduction faite des 


points supplémentaires des B. E., des poinis semestlriels complémen- 


taires, et éventuellement des points supplémentaires d'admissibilité 
au grade de second maitre et de certificats non prévus à l’article 40 
et acquis dans le grade de quartier-maitre. Les quartiers-maîtres titu- 
jaires du brevet supérieur perdent en outre les points eupp'émentaires 
afférents à ce brevet s'ils changent de spécialité . 

Les seconde maîtres et anciens seconds maîtres des équipages de 
Ja flotie étant, sous la réserve prévue à l’article 6, paragraphe 4, 
admis comme quarliers-meîtres de 1'e classe, reçoivent un compte 
EL RES PR rar 


(1) Consultez Je Bulletin of[Jiciel @e la marine du 26 novembre 1954, 





a r 
de notes égal au total des points qu’ils ont obtenu depuis leur pro. 
motion au grade de quartier-maitre, déduction faite des point 
semestriels complémentaires, des points supplémentaires d’admie. 
sibilité au grade de second maître et, éventuellement, des points 
supplémentaires de brevet supérieur s'ils changent de spécialité, et 
de certificats non prévus à l’article 10 et acquis depuis une promo. 
üon au grade de quartier-maître. 

Cependant, jusqu à ce que soient formés les cadres de la spéci. 
lité d’électronicien, les marins de direction de port de cette spécialité 
recrutés directement avec leur grade de quartier-maître ou d'officier 
marinier conservent le compte de notes qu’ils possédaient dans leyr 
grade dans le corps des équipages de la flolte, sans déduction de 
points. 

4. — Ne sont pas considérés comme changeant de spécialité: 

Les timoniers du corps des équipages de la flotte admis comme 
manœuvriers de direction de port; 

Les chauffeurs, mécaniciens et électriciens du corps des équipages 
de la flotte admis comme mécaniciens électriciens de direc!ion 
de port. 

5. — Les notes des premiers maîtres et maîtres principaux sont 
porlées sur des calepins de notes du modèle n° 1359 de la nomen. 
clature (modète n° 1 lenu par le département, modèle n° 2 teny 
par la compagnie). 

Chaque année est inséré dans ce calepin un bulletin de notes 
(modèle n° 1361) qui doit obligatoirement mentionner les desiderata 
explicites d’affectalion de l'intéressé pour le cas d’une promolion 
en grade. 


6. — Les notes des marins de direction de port détachés de leur 
compagnie ainsi que les propositions d'attribution de points semes. 
trieës complémentaires d'avancement les concernant, sont élablies 
par les chefs dont ils relèvent et transmis, en temps voulu, au 
directeur du port, au directeur de l’atelier militaire ou au chef du 
centre automobile principal afin qu'il en soit tenu compte lors des 
réunions des conseils d'avancement. 


POINTS SEMESTRIELS COMPLÉMENTAIRES 


Art. 42, — 4. — Le nombre de points semestriels complémentaires 
revenant à chaque compagnie de marins de direction de port est 
déterminé comme pour le personnel des équipages de la flotte, le 
personnel de la compagnie étant scindé en deux groupements: 

Officiers mariniers et quartiers-maîtres (barème n° 1); 

Matelots (barème ne 2). 


2. — Si le conseil d'avancement a décidé d'attribuer des points 
complémentaires à un homme, ce nornbre doit être fonction (7 la 
moyenne des notes semestrielles bd et c qu'il aura mérité pour Je 
semestre écoulé. 

11 est fixé en principe à: 

Gradés. Matelots, 
40 23 pour une note moyenne égale à 19. 
25 13 pour une nole moyenne éga.e à 18 ou 18,5. 
10 5 pour une note moyenne égale à 17 ou 17,5. 


3. — Lorsque l'application de cette règle conduit à dépasser le 
nombre global de poinis sevenant à l’un des groupements, le nombre 
de points prévus ci-dessus en faveur du personnel avant obleni 
une note moyenne supérieure à 17,5 est affecté d’un coefficient de 
réduction évilant tout dépassement Ce coefficient est délerrminé 
par le direcleur du port, de l’atelier militaire ou le chef du centre 
aulo principal. 

Le nombre de points complémentaires attribué à chaqne homme 
ne doit pas comporter de décimales, en conséquence, toute fraction 
égale onu supérieure à cinq dixièmes est comptlée pour une unilé 
les fractions in'érieures sont négligées. 


4. —— Les hommes ayant encouru des punilions au cours du 
senes!'re écoulé mais qui réunissent néanmoins les noles requises 
vour être considérés comme « Conditionnant » peuvent être 
de points complémentaires par le consei! d'avancement, 


5. — Les seules majorations de points comp'émentaires applicab'es 
aux marins de direction de port sont les suivantes: 

a) Cinq dixièmes en faveur du personnel en campagne lointaine, 

b) Majoration spéciale, sur décision du secrétaire d'Etat à la sui'e 
de circonstances exceptionnelles, telles qu’une mission accompiiie 
par un bâtiment. 

Ces deux majorations ne peuvent se cumuler. 


POINTS COMPLÉMENTAIRES D'OPÉRATIONS 


Art 13. — Les marins de direction de port bénéficient éventuel 
lement de points complémentaires d'opérations dans les condi'ions 
prévues pour les marins du corps des équipages de Ja flotte. 


POINTS SUPPLÉMENTAIRES 


Art. 44. — 1. — Les dispositions de l’arrêté sur le service courant! 
des équipages de la flotte sont applicables aux marins de direction 
de port en Ce qui concerne: : 

a) Les points supplémentaires d'instruction élémentaire, de nat 
tion et de certificats (y compris le certificat de qualification); 

b) Les points supp'émentaires de Croix de guerre; 

c) Les points sûpplémentaires d'admissibilité au grade de second 
mailre, 
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9 — L'admission en qualité de matelot ou quartier-maître de 
dire tion de port entraine l'attribution d’un nombre de points sup- 

spentaires suivant la uote obtenue à l'examen d'aplitude profes 
k nnelle et compris dans les limites de 0 à 180. 

2, — Les quarliers-maîtres, seconds maîtres et maitres qui obtien- 
nent le cerüficat de qualification reçoivent un nombre de poinit 
suppiémentaires COMpPIIS entre 90 et 270, le minimum correspondant 

ne moyenne d'examen égale à 12, 

Les quartier-Inaitres, seconds maitres et maitres qui ont obtenu 
te rertilivat de qualification dans les eonditions antérieures à celles 
dxécs par a circulaire n° 544% P. M. 4. du 13 septembre 1959 
‘BR 0., p. 891) ne recevront pas Je points supplémentaires, à moins 
qu'ils ne demandent à subir les épreuves réglernentaires à l'occa- 
ajon du concours annuel, la posession du certificat de qualification 
eur restant acquise, queile que soit la note obtenue. 


 — Les marins de direction de pert qui obt'ennent le cer!i- 
fcnt de scaphandrier reçoivent un norabre de points supplémentaires 
compris entre 20 et 50: 

POINTS NéGaTirs 

rt. 15, — Les marins de direction de port ayant encouru des 
ganclions disciplinaires ou pénaies reço vent des points négalifs 
dens les mêmes condilions que le personnel du corps des équipages 
de !à fiotte. 3 À ' 

Les dispositions relatives à Ja remise de tout ou partie de ces 
ponts leur sont égadement applicables, 


COMPTABILITÉ DES NOTES 


rl. 16. — 1, — Les disvositions g'nérales de l'arrêté sur Île 
sersive des équipages de la flotle relatives à la tenue des rôles 
de notes et à l'aposulle des notes et propositions d'avancement 
à la comptabililé des intéressés sont applicables en ce qui con- 
cerne les marins de direction de port. 

9 — [Le compte de notes du personnel adenis dans le corps des 
marins @e drection de pori est ouvert dans les conditions sui- 


vrnles : 
Personnel provenant du corps des équipages de la flotte. 


Ce personnel est admis dans le eorps des marins de direction 
& port avez le nombre de points obtemx à l'examen d'admission, 
auquel s'ajoute le nombre de points qu'il possédait comme quartier- 
maitre ou matelot dans son corps d'origine, déduction faite des 
point: de brevet ou de cerl'ficats. 

Toutefots, les seeonds enaîitres admis dans le corps des marins 
de direction de port en qualité de quartiers-maîtres de {ro classe 
sonservent le nombre de points qu'ils avaient obtenu tant dans le 
grade de sècond maître que dans celui de quartier-maître. 


Personnel provenant des armées de terre ou de l'air. 


Ce personnel reçoit les points supp'émentaires correspondant: 

a) À sa note obtenue à l'exarnen d’adm ssien; 

b, À sa catégorie d’instruetion; 

c) A la mention « sachant nager », éventuellement; 

d) Aux citations individuelles avec Croix de guerre dont îl peut 
fire litulaire. Pour les anciens militaires adm':s en qualité de quar- 
hers-maitres, il n’est pas (enu compte des citations obtenues dans 
le grade de. soldat. 

Les premières notes chiffrées qui lui sont attribuées sont affectées 
d'un coefficient tenant compte de la durée des services. militaires 
acconplis avant son admission dans le corps des marins de direc- 
tion de port, Pour les militaires admis en qualité de quartier- 
maitre, il n'est pas tenu compte des services accomplis dans Île 
gode de soldat où au cours des deux prèem'ères années de présence 
sous les drapeaux. 

4 — Le comple de notes des marins de direction de port promus 
au grade supérieur est ramené à Zéro à Ja date de la promotion. 

Le compte de notes n’est pas modifié lors des avancements de 
tlise, 

4. — Les marins de. direction de port qui sont admis à rengager 
après interruption de services reprennent le nombre de goints 
qu'ils avaient lors de leur congédiement. 


RÉUNION DES CONS&ILS D’AVANCEMENT. — ETATS DE NOTES 


Art, 17, — 1, — Les conseils d'avancement se réunissent semes- 
triellement courant septembre et courant mars, dans les conditions 
fixées par l'arrêté sur le service courant des équipages de la 
floite, en vue de noter les marins de direction de port et d’exa- 
Piiner ceux qui sont susceptibles d’être proposés pour l’avancement 
en classe ou en grade ou pour le certificat de qualification. 


2. — Les réunions des conseils d'avancement donnent lieu à l’éta- 

blissement d'un éiat de notes ne 1: Notes des officiers mariniers 
€! quartiers-maitres (imprimé ne 1%%# de Ja nomenclature) (1). 

3 — Cet état est adressé au département (P. M. 4) le 15 mai 
et le 15 novembre, suivant le cas, accompagné: 

Du procès-verbal de réunion du conseil d'avancement ; 

De la liste nominative des marins de direction de port proposés 
Pour Un avancement en grade ou en classe, avec indication du total 
des points acquis par chaque candidat ; 

De l'état de proposition des points semestriels complémentaires ; 


me 


(1) L'établissement d'états n° 2 et 5 n'étant pas prescrit les 
Conwnissions de classement n’ont pas à intervenir. 








Au mois de novembre seulement, des bulletins de notes des enaf- 
tres principaux ainsi que ceux des premiers maitres non proposés 
pour l'avancement. 

& — Les bulletins de notes des premiers maîtres proposés pour 
l'avancement au grade de maître principal, accompagnés d’une liste 
nominalive des premiers maîtres proposés antérieurement et dont 
la proposition n'est pas renouvelée sont adressés le 15 novembre 
au préfet maritime (ou au commandant de la marine), en vue de 
leur transmission au département. 


LISTES PAR ORDRE DE MÉRITE 


Art. 18. — 1. — Les marins de direction de port proposés pour 
un avancement sont, jusqu'au grade de maître inclus, classés 
d'après leur nombre total de points, sur des listes diles « listes par 
ordre de mérile », établies d'stinc'tement pour chacune des sjé- 
cialités énumérées à l’article tr du présent arrèlé (1). 

Ces listes sont lennes: 

D'une part, par les directions de port, les ateliers militaires et 
les centres aulomnobiles principaux, en ce qui concerne leur per- 
sennel propre; 

D'autre part, par le département, pour l'ensemble des marins 
de direction de port. 


9, — Les dispositions de l'arrêté sur le service courant des. équi- 
pages de Ja flotte relatives à l'exclusion des listes par ordre de 
mérite et à la mise à jour de ces Lstes sont applicables en ce 
qui concerne les marins de direction de port. 


CONDITIONS D'AVANGEMENT 


Art. 19, — 4, — Nul marin de direction de port ne peut être proœ 
posé pour l'avancement au grade supérieur s’:1 ne compte, depuis 
sa promotion au grade dont il est titulaire, au moins une année 
de services hors des magasins et bureaux du centre de la direction 
du port, de l'atelier militaire, du centre automobile principal, Les 
marins de direction de port doivent en outre, pour être proposés: 

a) Pour le grade de second maître, avoir obtenu sait le certificat 
de qualification après concours, soit une note au moins égale à 14 
à l'examen d'admissibilité à ce grade, examen dont le programme 
est annexé au présent arrêté (annexe I) (2). 

Pour se présenter à cet examen, les candidats doivent pouvoir 
réunir au {%# avril ou ai ter octobre suivant l'examen les conditions 
de services exigées pour l'avancement et être autorisés par l’offleter 
qui les note; 

b) Pour le grade de maître, avoir accompli au moins trois ans de 
service dans le grade de second maître; 

c) Pour le grade de premier maître, avoir obtenu le certificat de 
qualification après concours ou, dans le cas contraire, avoir obtenu 
une note moyenne au moins égale à t# à un examen portant sur le 
mème programme et comportant les mêmes épreuves, Cet examen 
sera subi devant une commission locale ayant la même composition 
que celle prévue à l'article 9 du présent arrêté. Toute note égale ou 
inférieure à 7 pour une quelconque des épreuves étant élimina- 
toire; 

d) Pour le grade de maitre principal, deux ans d'ancienneté dans 
le grade de premier maitre. 


2 — Les quartiers-maîtres de 2 classe peuvent être proposés 
pour l'avancement à la re classe après deux ans de grade. 


3, — Les seconds maîtres de 2e classe peuvent être proposés pour 
l'avancement à la re classe dès qu'ils réun'ssent deux ans de grade, 
Ceux qui sont proposés pour le grade de maitre sont considérés 
comme proposés pour l'avancement à la {re classe, 


CONCESSION DES AVANCEMENTS 


Art. 9%. — 1, — Les avancements au grade de quartier-maitre, 
ainsi que les avancements eu classe des quartiers-maîtres et seconds 
maitres sont prononcés au premier jour de chaque semestre (fer jan- 
vier et er juillet) par iles directeurs de port, les directeurs d'atelier 
militaire ou les chefs des centres automobites principaux, en faveur 
du persimnel rattaché à la compagnie relevant de leur autorité et 
réunissant le nombre de points fixé par le département. 


2. — Les avancements au grade de second maître, maître et pre- 
mier maitre sont concédés en suivant la liste par ordre de mérite: 

a) Par les préfets maritimes ow commandants de la marine dont 
relèvent les compagnies de marins de d'rection de port, dans la 
limite de la moitié des vacances existant dans chacune de ces 
compagnies après retour éventuel des marins de direction de port 
affectés à une autre compagnie depuis plus de trsis ans (art. 2, 
$ 3), toute fraction d'unité étant la’ ssée à la disposition du dépar- 
tement, £es promotions sont faites au début de novembre et de mai, 
pour compter respectivement du fe janvier et fer juillet suivant; 

b) Par le secrétaire d’Elat à la marine pour les vacances restantes 
et pour l’ensemble des marins de direction de port. 


3. — Pour l'application des d'spisitions de l'alinéa b du paragraphe 
précédent, les préfets maritimes. et commandants de la marine inté- 
ressés adresseront au département (P. M. 4) les 15 novembre et 
15 mai de chaque année. 

Un état par grade et par spécialité des vacances existan!les ou 
prévues au 31 décembre et % juin; 

(1) Jusqu'à nouve] ordre, il ne sera pas établi de liste dictincte 
our les gnarins de direction de port tilulaires du certificat de qua- 
‘fication. 

(2) Consulter le Bulletin officiel de ‘a marine du 26 novembre 1951, 
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Î voncédés 


promotions au grade de 
ire d'Etat à 1 marine, 
d'avancement. 


maître principal sont 

parmi les premiers Inaîtres 

lableau 

l'avancement des premiers maitres inser'ts au tab'eau 

, qui déclaré leur bulletin de notes annuel 

11, $ 4 vouloir servir que dans cerlains ports, est 

orsque la Vacance à combler se produit dans un port auire 

que celui de leur choix. premiers Inaitres inscrits au 
tableau pour une promolion ultérieure. 

Il en de méme quarl'ers-maitres, 
maîtres qui devront. dès que ‘eur inscription an 
ment aura ét6 notifiée, faire ronnaîlre leur désidérala 
au moyen de l'imprimé no 1222 (B. O. 1938, I, p. 1553). 


on! sur 


ces restent 
maitres et 
tableau d'avance- 
d'affectation 


rest ues <e -onds 


RÉCOMPENSES  HONORIFIQUES 


Art Les marins de d'rection de port peuvent élre proposés 
our des récompenses honorifiques dans les mêmes conditions que 
>» personnel des équ pages de la flotte. 


4 
21. 


TITRE 1V 


Mutations. — Changements de spécialité. 
Réforme. —— Congédiement, 


Affectations. 


MUTATIONS — PERMUTATIONS 


Art. 2 — 41. — Les marins de direction de port peuvent être 
affectés à une compagnie autre que celle où fils servent dans les cas 
suivants: 

a) Sur simpie demande, pour les matelots et quarliers-maîtres 
seuiemen!, dans les conditions prévues au pafagraphe 2; 

b) Par voie de permutation approuvée par les drecteurs de port, 
les direcleurs d'aleiiers militaires ou les chefs des services auto- 
mobiles principaux intéressés : 

c)j A l'occasion d'une promotion, dans les conditions prévues à 
l'article 20 du présent arrêté; 

d\ D'office, dans l'in'érê! du du 
tement. 

2, — Les matelots et quartierssmaitres peuvent demander à 
changer de compagnie lorsqu'ils ont accompli au moins lrois années 
de service dans leur emploi ou affeclation. 

Les demandes sont iransmises, par la voie hiérarchique, au direc- 
teur du port, au directeur de l'atelier militaire ou au chef du 
centre aulomobile principal où l'intéressé désire servir et mention 
en esl faite sur l’élat seme<triel prévu à l'article 20 ($ 3) du pré- 
sent arrêté. Lne liste des candidalures est lenue dans chaque compa- 
ÿnue. Les intéressés font portés sur ces listes d’après leur ancien- 
nelé dans Je corps des marins de direction de port et sont appelés 
à combler trois vacances sur quatre, de préférence aux candidats 
ne faisant pas partie du corps. 

La décision de mutation est prise par le directeur du port, le direc- 
teur de l'atelier militaire ou le chef du centre automobile prin- 
cipal dont dépend l'inléressé, agrès accord avec le directeur du 
port, le directeur de l'atelier militaire ou le chef du centre auto- 
mobile principal où l'intéressé désire servir. 

2. — Le personnel muté d'oflite ou à l'occasion d'une promo- 
lien peut demander à revenir à sa compagnie d'origine après trois 
années de services dans sa nouvelle affectation. Priorité Jui est 
donnée pour combler les emplois vacants. La compagnie dont dépend 
ce persunne] procède à sa relève en temps voulu. 


service, sur décision dépar- 


AFFECTATIONS HORS MÉTROPOLE 


Art. 93. — Sauf pour le personnel recruté en Afrique du Nord, 
avauel s'appliquent les dispositions de l'arlicle 2 ($ 7, alinéa 3), 
la Gurée d'affectation hors métropole est de trois années. 

Sous réserve des dispos:tions prévues à l'article 22 (8 4er, ali- 
néas c el à), ele peut être prolongée d'année en année, sur demande 
des intéressée adressée par la voie hiérarchique au dirécteur du 
port de Toulon, ou au directeur de l'atelier militaire, ou au chef 
du centre automobile principal de ce port. Toutefois, le personnel 
servant en Afrique occidentale française n'y est détaché que pour 
deux ans, avec faculté de demander au directeur du port, au direc- 
teur de l'atelier militaire ou au chef du centre automobile prin- 
cipal dont il dépend une ou deux prolongaiions de six mois cha- 
cune. 

CHANGEMENTS DE SPÉCIALITÉ 

Art. 24. — 1. Les mécaniciens électriciens de direction de 
por! ütulaires d'un permis de conduire peuvent demander à passer 
dans da spécialité de mécanicien conducteur d’autænobile, sous 
réserve de salisfaire à l'examen d’aplitude professionnelle prévu à 
J'article 5 ($ /) du présent arrété, 





électriciens de direction de port avan 

16 à l'essai manuel peuvent demander 

I mécan:cien électricien d'atelier. 

2, — Lorsque ce changement de spécialité ne s'accompagne 
d'un changement de port, les inéressés ont priorilé sur les candidat 
1 appartenant pas au cor;s des marins de direction de port. Dans Je 
contraire, ik est procédé comme prévu au paragraphe 2? de | 
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3. — Le personnel admis à changer de spécialité conserve 
grade et son compte de notes; il perd par contre, le cas échéant, Je 
bepéfice de l'adnissibilité au grade supérieur ainsi que des points 
supplémentaires correspondants et des propositions d'avancernent 
en grade oblenues. 


Coxcés, PERMISSIONS 


— Les modalités de conce“eion de congés et de permis 
fixées par une circulaire ministérielle. 

Le personnel en congé de longue durée peut être remplacé dans 
les cadres: il est inscrit à un rôle particulier et sa sulde est imiputée 
à un chapitre spécial. 


APE 2. 


L + 
Sionis Sont 


RÉFORME, — CONGÉDIEMENT 


Ar!. 26. — Les règles relatives à la réforme et au congédiement 
sont fixées par le décret du 15 août 1933 et l'arrêté du 3 août 194 
le recrutement de l'armée de mer. 


sur 


ot: 


TITRE V 
Dispositions diverses. 


SERVICE DES MARINS DE DIRECTION DE PORT 


Art. 27. — 1, — Dans les direclions de port, les marins de direction 
de port sont divisés en quatre sections, chaque seclion assurant tous 
les quatre jours, sauf néces-ité de service, une garde de jour et une 
garde de nuil dans les conditions fixées par le préfet maritime ou 
le canmandant de la marine. 

2, — Xe peuvent être affectés à i’atelier mililaire ou autres ateliers 
hors de la direction du port que les mécaniciens électriciens titu- 
lures du ccriificat d'atelier, lee électroniciens, les manœuvriers titu 
laires du certificat de voiier el les charpentiers. 

3. — Les marins de direction de port participent, avec le personne] 
pompier, à la défense des arsenaux contre l'incendie: ils sont spé. 
cislement chargés de la manœuvre des pompes flottantes et baleanx- 
pompes. 


ADMINISTRATION. SOLDE. — VIVRES. — TENUE 


Art. 28. — 1. — L'admin'stralion des compagnies de marins de 
direction de port est assurée dans les conditions prévues à l'arti 
cle 17 du présent arrêté, 

. 2. — Les marins de direction de port sont tenus au courant de 
leur solde dans les conditions fixées par l'instruction du 26 octobre 
1910 sur le service de la solde, 

3. — Les marins de direction de port reçoivent application du 
régime de vivres prévu pour les personnels du corps des équipages 
de la flolle de même grade. 

4. — La tenue des marins de directions de port et la délivrance 
d'effets à titre gratuit sont fixées par des instructions particulières, 


ETATS PÉRIODIQUES 

Art. 29. — Les compagnies adresseront au département (P. M. 4) 

Le 10 de chaque mois: une situation numérique d'effectifs, un état 
de renseignements, une demande de personnel. 

Le 10 du premier mois de chaque trimestre: un état du personnel 
volontaire pour une mulalion en France ou hors de France ou pout 
une prolongation d'affectation hors de France. 

Pour permettre à ces compagnies d'établir leurs situations, états 
ou demandes aux dates sus-indiquées, compte tenu de leur pérsonnel 
détaché, les unités ou services métropolitains ou d’outre-mer ulili- 
sant ces détachés établiront leurs propres situations et états à M 
date du 1°r de chaque mois (ou selon le cas, du 17 du premier moi 
de chaque trimestre) en double exemplaire qu'elles adresseront: 

Un directement au département (P. M. 4.}, 

L'autre à le compagnie dont relèvent les détachés. 


La contexture de ces situations et états est fixée par circulaire 
ministérielle (1). 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


Art. 30. — 1. — Pour la constitution du premier compte de notes 
qui aura eflet du 1er avril 1952, le conseil d'avancement se réunira 
au cours du presnier trimestre 1952. 

a) 11 atiribuera les notes chiffrées (b) et (c) du 4 avril 1922 de 
valeur professionnelle et de valeur générale d’après la valeur dés 
intéressés, dans les mêmes conditions que pour les équipages € 
suivant la même échelle de correspondance (article 84 de ! arrêté 
4 9 février 1950 sur le service courant du corps des équipages dé 
a flotte). 

b) J1 établira une échelle de correspondance entre les notes chik 
frées attribuées au 1er avril 1952 et les appréciations non chiffrées 


: (1) Actuellement circulaire ministérielle me 14€2 P, M. 4 di 
SL août 1919 cominunc à tous les corps sédentaires, 
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: rait attribuées à la même date à chaque intéressé si l'ancien 
3 we de notation en usage dans le port avait élé maintenu en 


elle de correspondance ainsi déterminée servira de base pour 
mer les appréciations non chiffrées attribuées avant le 
{ ril 1932 en notes chiffrées arrêtées pour chaque semestire anté- 


pour chaque période pendant lesquelles les appréciations sont 
jnchangées, les notes chiifrées seront arrèlées de la maniére 


as — Période précédent une amélioration des appréciations. 
_ ja note chiffrée de chacun des semestres sera la moyenne des 
j figurant, pour l'apprécialion non chiffrée, à l'échelle de cor- 
jance, arrondie au demi point le plus proche. 

as. — Période précédent un affaiblissement des appréciations. 
_ la note chiffrée de chacun des semestres sera la plus basse des 
correspondant à l'appréciation non chiffrée, dans Féchelle de 
<pondanee. 

— Période se terminant le 1e avrd 1952. — La note du 
vremnier semestre considéré sera la plus basse des noles corres- 
int à l'appréciation non chiffrée, dans l'échelle de rorres- 
rundanre; celles des semestres suivants seront égales à la moyenne 
eutre la première note ainsi attribuée et celle au fer avril 1952 

die en demi point le plus proche. 
ù A la somme des notes semestriclles s’ajouteront: les points 


conestriels complémentaires attribués pour le {7 avril 192 (il n'en 
sera attribué pour aucun des semestres précédents). 

Pour les quartiers-maitres et malelots, les points résullant de 
l'application des dispositions de l’article 46. 

Pouw les seconds maîtfes ayant obtenu le certificat de qualhfi- 
ation par examen, les points afférents à cel examen. 

Les points supplémentaires correspondant aux cilalions obtenues 
depuis l'admission dans le corps des marins de direction de port 

Les points négatifs correspondant aux punilions ou peines encou- 
rues dans le grade. 

}. Les comptes de notes seront aussitôt portés à la comptabi- 

é des intéressés. 

Le procès-verbal de la réunion du conseil d'avancement sera 
adressé au département (P, M. 4.) accompagné des feuillets de notes 
de tous les maitres et seconds maitres ainsi que ceux des quartiers- 
maitres admissibles au grade de second maïtre. 

l2 nouveau mode d'avancement entrera en vigueur à partir du 
fer avril 1992 au vu des fistes par ordre de mérite établies à la suile 
de la première réunion du conseil d'avancement. 

Le personnel inserit au tableau d'avancement pour {951 et non 
encore promu au 4e avril 1932, sera inscrit, quel que soit son nom- 
bre de points, en tête de ces lisles qui seront valables pour :es pro- 
motions à faire à partir de celte date. 

Art. 34. — L'arrêlé du 28 mars 1941 sur l'organisation du corps des 
marins de direction de port est abrogé. 


Fail à Paris, le 8 novembre 1951. 


15. 


JACQUES GAVINI, 





—+e+- 


Fonds de concours. 


Par arrêté en date du 16 novembre 1954, il est ouvert au ministre 
de la défense nationaie, au titre de la section « Air », du budget 
de l'exercice 1991, en aïdition aux crédits ouverts par la loi du 
21 mai 191 et les textes subséquents, un crédit de 263.398.710 F, 
appicabie pour Ja totalité au chapitre 9000: « Bases, — Travaux et 

lallalions (ancien programme) ». 

Il Sera pourvu à cette dépense au moyen de Ja recetle d'égal 
montant constatée à la ligne: « Fonds de con-ours four dépenses 
d'intérêt pnüiblic ». 














MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 23 novembre 1951 
foriant nominations dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 23 novembre 1951, pris sur le rapport du 
président du conseil des ministres et du ministre de l'éducation 
nalionale; vu la déclaration du conseil de l’ordre national de Ja 
Légion d'honneur en date du 20 novembre 1951, portant que les 
{ 
] 





iuminations du présent décret sont faites en conformité des lois, 
kcrels et règlements en vigueur, sont nommés ans l’ordre natio- 
a! de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Liennassez (Robert-Viclor), directeur du cours complémentaire de 
Uournay-en-Bray (Seine-Inférieure); 34 ans de services civils et 
militaires, 

Chamhel (Joseph-Ferdinand), chef des travaux au mobilier national; 
17 ans de services civils et militaires. 

Fournioux (Pierre/Marie-Bruno-Jean), chef adjoint ay cabinet du 





minis de l'éducation nationalé; 21 ans de services civils et 
Hiiilaires. 





oo 6 & 
ve 











ENSEIGNEMENT TECHNIQUE. JEUNESSE ET SPORTS 


Cabinet du Secrétaire d'Etat. 


Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports, 

Vu le décret no 18-1233 du 2S juillet 1948 portant règlement d'’admi- 
nistralion publique en ce qui concerne les cabinels ministériels; 

Vu le décret du 26 septembre 1951 portant nominalion des mem- 
bres du Gouvernement, 


Arrêle : 


Art. der, — Est nommé au cabinet du secrélaire d'Elat à l’ensel 

gnement technique, à la jeunesse et aux sports: 
Chargé de mission. 

M. Puisais, professeur d'enseignement technique. 

Art. 2. — Le présent arrêté, qui prendra effet à compter du 
21 novembre 1951, sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 21 novembre 1951. 

CLAUDE LEMAITRE. 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Composition de la section | des tah'eaux des substances vénéneuses. 


Le ministre de l’agriculiure, le ministre de l’industrie et de l’éner. 
gie, le ministre de la sin'é publique el de la population et le secré- 
taire d'Etat au commerce, 

Vu la loi du 19 juillet 1815 mod'fiée et comp'élée par ‘es lois des 
12 juillet 1916 et 20 décembre 1933 et le décret-loi du 29 juillet 
1939 sur l'importalion, le commerce, fa détention et l'usage des 
substances vénéneuses; 

Vu le décret du 19 novembre 1919 portant règlement d’adminis- 
ration publique pour l'application de la loi précitée, el spéciale- 
ment l'ariic'e er dudit décret, 


Arrêlent: 

Art, fer — Sont inscrites aux lab'eaux 4, B ou C (section I) pré- 
vus à l'article fer du décret du 19 novembre 191% et soumises aux 
règles du titre ïer de ce décret les substances vénéneuses ci-après, 
en nature ou en p'éparalion, à l'exclusion de leurs préparations 
médicamenteuses qui, conformément à la loi validée et modifiée 
du 11 seplemb'e 1911 sur l'exercice de la pharmacie, sont inscrites 
aux tableaux A, B ou C {section IH) et, par suile, soumises aux 
règ.es du titre II du décret de 1918 précité 

A dater de :a pubiical'on du présent texte, l'inscription de nou- 
velles substances en nature sur les tableaux de la section Il a 
pour effei d'inscrire également ces substances sur les lahleaux de Ja 
section I. 


TABLEAU A 
Aconit (feuille, racine), 
Aconiline el ses sels, 
Adrénaline 
Apomorphine et ses sels. 
Arécoline et ses se:s. 
Arsenic métalioïdique, 
Arsenic (composés minéraux de l'}, 
Atropine et ses sels, 
Belladone (feuille, racine). 
Bromoforme. 
Brurine et ses sels. 
Cantharides entières (poudre), 
Cantharidine et ses sels, 
Carbone (oxychlorure de) (phosgène). 
Carbone (sulfure de). 
Carbone (tétrachlorure de). 
Chloro-diméthyl-amino-méthylpyrimidine, sauf les préparations visées 
au tableau C (section 1 


Chleroéthane (létra-) (télrachlorure d'acélylène). 


Chloroforme. 
Chloropicrine, 
Ciguë (fruit). 


Colchicine el ses sels 
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Colchique (semenre)}, 
Conine et ses sels. 
Convallatoxine. 
Coque du Levant, 
Cortlisone. 
Croten (huile 
Curare et curarines, 
Cyanthwdrique (acide). 
Cyanures pmélailiques. 


de). 


feuille), 
(hétérosides des). 


Digitaie 

Digitales 
Digilaline. 
Dioxycoumarinylacétique (ester éthylique de l'acide) et ses seis 


Dubaisine et ses sels. 


Emélique. 

Ergol de seigie. 

Ergot de seigle (alcaloïdes de l”). 
Esérine et ses sels. 

Ethylène (oxyde d’), 


Fève- de calabar. 
Fève de Saint-Ignace, 


Fluoracétates (mono-) alcalins, 


Homatropine et ses sels. 

Hormone corticotrope ACTU, 
Hydrastine. 

Hydrastinine et ses sels. 
Hyoscyamine el ses sels, 
Isôdianisyl-ethanolamine et ses sels, 


Juniperus phœnicea (feuille, essence), 
Jusquiame (feuille, semence). 


Mercure (benzoate de). 

Mercure (bichlorure de). 

Mercure (biiodure de). 

Mercure (chlorure de méthoxyéthyl-). 

Mercure (nitrates de). 

Mercure (oxycyanure de). 

Mercure (oxydes de). 

Mercure (silicate de méthoxyéthyl-). 

Mercuriels (composés organo-) destinés à 
semences, 

Méthyl-bis-chlorethylamine et ses se 

Méthyle (bromure de), sauf extincte 

Métbyrlène dihydroxycoumarine 

Méthyinonyicétone. 

Morpholyiéthyimorphine. 


la désinfection des 


. 
1. 


urs d'incendie, 


Nicotine et ses sels, sauf :es poudres visées au tableau C (sec- 
tion I). 


Noix vomique. 


Oléandrine. 
Opium (alicaloïdes de l’), leurs sels et leurs dérivés, autres que ceux 
nommément désignés au tableau B (section 1), 


Pavo! 

Phosphate (tétra-) d’'hexaéthyle. 

Phosphate (pyro-) de tétraéthyle. 

Phosphate (thio-) de diéthyle et paranitrophényle sauf les prépara- 
tions pulvérulentes ou pâteuses visées au tableau C (section I). 

Phosphore blanc. 

Phosphorées 
tion I . 
Phosphure de calci 
Phosphure de zinc. 

Pirrotoxine. 

Pilocarpine et ses sels. 

Plomb tétraéthyle sauf les préparations en contenant au maximum 
0,35 p. 100. 


capsule sèche). 


nAt » eau! 
pates) Sa if 


les préparations visées au tableau GC (sec- 


um. 


Quassine. 


Radioéléments : 

De la série de l'uranium et du radium. 

De la série de l’actinium. 

De la série du thorium et leurs sels, à l'exclusion des eaux natu- 
réelles radioactives et des boues naturelles radioactives. 

Produits intermédiaires ou résidus radioactifs de Ja préparation 
de ces sels. 

Radioéléments artificiels. 

Préparations de toutes natures rendues radioactives par incorpo- 
ration de radioéléments, d'eaux ou de boues nafurelles radio- 
actives ou par tous autres vrocédés. 

Rue (feuille, essence), 


nt, 
Sabine (feuille, essence). 
Scopalamnine et ses sels, 
Sélérites et séléniates mé‘alliques, 
Stramoine (feuille). 
Strophantine. 
Strophantine G (ouabaïne). 
Strophantus. 
Strychnine et ses sels, 


Tetrséthyl-thiourame (disuifure de). 
Thallium (sels de). 
Triniroglycérine (nitroglycérine). 


Vératrine et ses sels. 


Yohimbine et ses seis. 


TABLEAU B 
Opium brut, 
Poudre d’opium. 
Extrait d'opium. 
Extraits de pavot. 
Morphine et ses sels. 
Diacétylinosphine et ses sels. 
henzoylmorphines et leurs sels, 
HyéGrocodéinone et ses sels. 
Dil:ydrooxycodéinone et ses sels, 
Dihydromorphinone et ses sels. 
Dihydromorphine et ses sels. 
N. oxymorphine. 
Composés N. oxymorphiniques: 
Composés morphiniques à azote pentavalent, 
Thébaïne. 
Feuilles de coca. 
Cocaïne brute. 
Ecgonine. 
Cocaïne et ses sels. 
Chanvre indien, 
Résine de chanvre indien. 
Extrait et teinture de chanvre: indien. ‘ 
Dbiméthylacétytdihydrothébaïne et ses sels. 
Diméthylamino-diphényl-heplanone et ses sels. 
Ether éthylique de l'acide méthyl-phényl-pipéridine carbonique @ 
ses sels, 
Beta-hydroxy-alpha-béla-diphényléthylamine et ses sels, 
Méthyldihydromorphinone et ses sels. 
Ethyi cétone: (hydroxyphényl!-3)}-# méthyl-A pipéridyl-4 et ses sels. 
Ester éthylique de l’acide méthyl-{ métahydro-xyphényl-# pipéridine 
carboxylique-4 et ses sels. 
Alpha-diméthyl-1,3 phényl-4 propionoxy-4 pipéridine et ses sels, 
Beta-diméthyt-1,3 phényl-4 propionoxy-4 pipéridine- et ses sels. 
Dipbényl-:,4 méthyl-5 diméthylamino-6 hexanone-3 et ses sels. 
Diméthylamino- diphényi-4,4 heptanol-3 et ses sels. 
Diméthylamino-6 diphényl-4,4 acétoxy-3 heptane et ses sels. 
Morpholine-6 diphényl-4,, heptanone-3 et ses. sels. 
Beta-méthyl-1 éthyl-3 phényl-4 propionoxy-4 pipé#idine et ses aels, 
Acélyldihydrocodéine, 
Dihydrocodéine. 
Hydroxy-3-N-méthylmerphinone. 


TABLEAU CG 


Acétique (acide), sauf les préparations en contenant au maximum 
20 p. 100: 

Adonis vernalis. 

Allye (isothiocyanate d’) (essence de. moutarde synthétique). 

Aminobenzène (aniline) et ses dérivés chlorés, nitrosés, nitrés, suk 
fonés. 

Aminotoluènes (toluidines) et leurs dérivés chlorés, nitrosés, nitrés, 
suifonés. 

Aminoxylènes (xylidines) et leurs dérivés chlorés, nitrosés, nitrés, 
sulfonés. 

Aminodiphényle (di-) (benzidine), 

Aminophénols. 

Aminorésorcines. 

Aminophénols (di-), 

Aminorésorcines (di-). 

Aminosalicylique (acide para-). 

Ammoniaque, sauf les préparations contenant au maximum 5 p. 19 
de gaz ammoniac dissous, 

Anémone pulsatille. 

Anesthésiques locaux inscrits au tableau C (section H). 

anthracène (huile d’) sauf les préparations en contenant au mak 
mum S p. 100. 

Antimoine (chlorure d’). 

Argent (nitrate d’) (azotate 4’). 

Arsenic (composés organiques de TJ. 
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Baryum (sels de), sauf le eulfate. Nitrique (acide) (acide azotique), sauf les préparations en contenant 
Bron _ sauf les préparations contenant au maximum 2 p. 100, au maximum 2 p. 100. 

Butslique tertiaire trichloré (alcool). Nitrile d'amvyle. 
ot (dérivés nitrés du) Nitriles métalliques (azotites métalliques). 
ep »d um (essence de). Nitrobenzène (essence de mirbane), sauf les préparalions en conte- 
ne US nant au maximum 5 p. 400. 
er lose (glucochloral). Nitroprussiales (nitroferricyanures alcalins), 
AIiUT u Re 
. des Oestrogènes de synthèse. 
hl0 e ane il gs , al: alpaline 
C! “drique (acide), sauf les préparations en contenant au maxi: Oxalates alcalins, 

mum 5 p. 100. Oxalique (acide). 

KA rlôonas 
Chlo nyienes. ; E hpler : elleticrine et ses gels 
Chior jiméthylamino méthyl pyrimidine (préparations contenant Pelletiérine et ses sels. 


naximum 0,1 p. 100 de). 
C ‘hane (alphadi-) (chlorure d'éthylidène). 
Chiorocthane (alpha tri-) (méthylchloroforme). 
Chioroéthane (béta di-) (chlorure d’éthylène), sauf les préparations 


en contenant au maximum 5 p. 100. 
Chorminane (hexa-), sauf les préparations en contenant au maxi- 
mum © p. 100. 


‘ihane (penta-). 

Chorocthylène (alpha di-) (dichlorure d’acétilydène), sauf les pré- 
parations en contenant au maximum 5 p. 100, 
Chioroéthylène (bêta di-) (dichlorure d’acétylène), 
! 18 en contenant au maximum 5 p. 400. 
Ghioroéthylène (mono-) (chlorure de vinyle monomère). 
Chloroéthylène (tétra-) (éthylène perchloré), sauf les préparations 
en contenant au maximum 5 p. 4100. 


sauf les prépa- 


ratio 


Chloroéthylène (tri-), sauf les préparations en contenant au maxi- 
mum 5 p. 100. 

Chlorométhane (di-) (chlorure de méthylène), sauf les préparations 
en contenant au maximum 5 p. 100. 


Chromales (bi-) alcalines. 

Chromique (acide). 

Cobquinte 

Créoeote, sauf les préparations en contenant au maximum 3 p. 100. 
Crésviols (crésois) et crésylates, sauf les préparations en contenant 
au maximum 5 p. 100. 

Crésols (dérivés nitrés des) et leurs sels alcalins. 
DibenzyIméthylamine et ses sels. 

Dichlorodiphényltrichloroéthane (ou DDT), sauf les préparations en 
contenant au maximum 2% p. 100. 


Eméline et ses 6els. 
Ephédrine et 6es seis 
Euphorbe. 


Fluorhydrique (acide). 

Fluorures métalliques. 

Fluosilicale de baryum. 

Fluosilicales métalliques solubles. 
Fluosilicales métalliques insolubies, sauf les préparations en conte- 


nant au maximum 25 p. 100. 

Folliculine et ses seis. 

Folliculine (dihydro-) et ses seis. 

Formaldéhyde (formal), sauf les préparations en contenant au maxi 
mum 9 P. 100. 

Gaïacol , 

Gomme gutte, 

Hexach'orocycelohexane (ou HCIH) et ses dérivés soufrés, sauf les 
préparations en contenant au maximum 90 p. 100. 

Hydroquinone, sauf les préparalions en contenant au maximum 
à p. 100, 

lode. 

lpeca. 

Lobelie 

Lobel ne et ses sels. 

Milony'urée (dérivés de la) et leurs se’s inscrits au tab'eau C (sec- 
tion 1). 

Mercure 

Mercure (protochiorure de) (calomel). 

Mercure (proloiodure de). 

Mercure (sulfate de). 


Mercure (sulfocyanure de). 

Mélaldéhyde, sauf jes préparations en contenant au maximum 
5 p. 100. 

Morelle noire. 


Naphlol bêta. 
Naphlylamines, 

Näphiyl thiourée (aïpha-). 
Nicotinées (poudres) pour poudrages contenant au maximum 3 p. 100 
de nicotine, 





Peroxyde d'hydrogène (eau oxygénée), sauf les dilutions stabilisées 
en contenant moins de 40 p. 100. 

Phénol et phénates, sauf les préparations en contenant au maximum 
5 p. 100. 

Phénols (dinitro-) et phénales dinitrés, 

Phénylaminopropane et ses sels. 

Phénylènediamine (méta- et para-), leurs dérivés sutbstitués et jJeurs 
sels. 

Phénylhydrazine. 

Phénylisopropylamine et ses sels. 

Phénylmélhylamino propane et ses sels. 

Phosphate (thio-) de diéthyle et paranitrophényle sous formes pule 
vérulentes ou pâteuses, 
Phosphorées (pâtes) dont 
1 p. 100 en phosphore. 

Phosphore (sesquisulfure de). 

Pnosphorique (acide ortho-), sauf les préparations en contenant au 
maximum 10 p. 100. 

Picrique (acide), sauf les préparations en contenant au inaximum 
4 p. 100. 

Plomb (acétate de). 

Plomb (sous-acétate de) liquide. 

Plomb (carbonate basique de) (céruse). 

Plomb (iodure de). 

Plomb (nitrale de) (azotale de). 

Plomb (protoxyde de) (litharge). 

Plomb (sels de) non dénommés, 

Podophylle (résine). 

Potasse caustique (hydroxyde de potassium). 

Potasse (lessive de), sauf les préparations contenant eu maximuri 
3 p. 100 de potasse. 

Pyridine. 

Pyrogallol, sauf les préparations en contenant au maximum 1 p. 400, 


la concentration est au maximum de 


Résorcine. 


Santonine. 

Scille rouge, sauf les préparations contenant moins de 5 p. 
scille en poudre. 

Soude caustique (hydroxyde de sodium). 

Soude (lessive de), sauf les préparations contenant au maximum 
3 p. 100 de soude. 

Spartéine et ses sels. 

Streptomycine. 

Sulfamide (produits benzéniques eulfurés à groupement) et dérivés 
azoïques co'orés ou non (sulfamides, colorants azoïques, elc.). 

Sulfocarbonates alcalins. 

Sulfureux (anhydride), sauf les préparations en contenant au maxi- 
mum 10 p. 109. 

Sulfurique (acide), sauf les préparations en contenant au maximum 
2 p. 100. 


100 de 


hiodiphénylamine (phénothiazine), sauf les préparations en conte- 
nant au maximum 50 p. 100. 

Thioglycolique (acide) et ses sels . 

Toluy:ènediamine (métla- et para-) et leurs sels. 

Trioxymélhylène, sauf les préparations en contenant au maximum 
5 p. 100. 

Vilamine D. 

Xanthates et akylxanthales alcalins. 


Zinc (acétate de). 

Zinc (chlorure de), 
Zinc (sulfate de). 

Zinc {sulfophénate de). 


Art. 2. — L'inspecleur général, chef du service de la répression 
des fraudes au ministère de l’agriculture, le directeur des industries 
chimiques au ministère de l’industrie et de l'énergie, le directeur 
du commerce intérieur au secrétariat d'Etat au commerce et le 
chef du servie central de la pharmacie au ministère de la santé 
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publique et de la population, ; nt chargés, chacun en ce qui le con- 
e l'application du présent arrêté, qui sera publié au Journa 


cerne, d 


ofJiciel de | Ré 1blique française, 
Fait à Paris, le 15 novembre 1951. 


Le ministre de l'agriculture, 
PAUL ANTIER. 
Le mir e de Ll'industr et de lé nergie, 
Pour | « 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE THOMAS 
Pour le ministre de la santé publique 
et de la population et par déiégation : 
Le conseiller technique, 
HENRI PEQUIGNOT, 


12 


étaire d'Etat au commerce, 


FRANÇOIS DELCOS, 








—+ 9 © — 


Modification du délai de deux ans fixé pour le renouvellement des 
arrêtés préfectoraux pris en application de la loi du 15 décembre 
1922 étendant aux exploitations agricoles la législation sur les 
accidents du travail agricole, 


Le ministre l’agriculture, le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, le ministre du budget et le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux s économiques 

Vu la loi du 15 décembre 1922 élendant aux exploitations agricoles 
la législation sur les accidents du travail: 

u l'ordonnance du 12 août 1945 modifiant l’article 8 ($ 3) de la 
Joi du 15 décembr 


Art. der, es arrêlés préfecloraux fixant les salaires moyens 
journalier annuels, ain<i que la rémunération en nature et le 
Salaire minimum annuel devant servir, dans les Cas prévus par 
l'article 8 ] ji du 15 décembre 1922, de base au calcul des 
indemnité » nles les en cas d'accident du travail, qui 

ir période de deux ans, s'étendant du 1er fuil- 

seront revisés à la date du 1er janvier 1952. 

irecteur des affaires professionnelles et sociales au 

de l’agriculture est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait À Paris, le 20 novembre 1951. 

Le ministre de l'agriculture, 
PAUL ANTIER, 
Le ministre du ludget, 
LIERRE COURANT, 
Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
PAUL BACON. 


Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
EMILE HUGUES % 


D ——————— — 
Administration centrale. 


Par arrêt# en date du 20 novembre 1931, les dispositions des 
articles 1er et 2 de l'arrêté du 7 juillet 19%1 sont modifiées en ce 
qui concerne la date d'effet des réintégration et délachement de 
Mme Noltret, sténodactylographe à l'administration centra:e du 
ministère de l’agriculture, qui est fNxé au 16 août 1951, au lieu du 
der mai. 

—@ © £&- 





Caisse nationale de crédit agricole. 


Par arrûlé en date du 20 novembre 1951, M. David (Ienri-Albert), 
inspecteur à la caisse nationale de crédit agricole, est maintenu 
pour une durée de deux mois à compter du {er avril 1954, en ser- 
vice détaché auprès du haut commissariat de la République fran- 
çaise en Aliemagne en qualité d’attaché de 1re classe, 3° échelon. 


© e+- 





Eaux et forêts, 


arrêté en date Au 20 novembre 1951, M. Messines Paviot 
du Sourbier (Jean-Alberl-Paul), inspecteur généra! des eaux et 
forêts de 3° échelon, est placé, sur sa demande, dans la position 
de délégation pour une durée de trois mois à compter du 16 sep- 
tembre 1951, pour exercer les fonction; d'expert technique forestier 
auprès de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et 
d'agricu!ture 








+ à & 


él : 
Ecoles vétérinaires, 


Par arrèt# en date du 14 novembre 1951, la nomination de 
M. Kohier (Sylvain) au poste de commis d'administration stagiaire à 
l'école nationale vélérinaire de Lyon est rapportée (arrété du 
22 août 1901). 
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Haras nationaux. 


Par arrêté en date du 15 novembre 1951, M. Marcel (Henri) a 6t4 
admis à l'éco:e nationaie des haras du Pin, en qualité d'élève 
officier, pour la durée du cycle d'études 1951-1953 

Celle décision aura effet à dater du 15 octobre 1951. 


© + 





Services et travaux agricoles. 


Par arrêté en date du 2 novembre 191, MM. Dubos (Jean), For 
get (Jean), Oulion (Guy), Dupré de Pomarède (Louis), Cuniasse 
(Jean), nommés en quaiité d'ingénieurs des services agricoles, À 
dater du 1° novembre 1950, par arrèlé du 10 septembre 1951, ayant 
terminé leur femps de service militaire légal, reçoivent les affectg 
tions suivantes: 

M. D'bos (Jean), école d'agriculture de l’Oiselleriz (Charentel, 

M. Forget (Jean), direction des services agricoles du Calvados, 

M. Oulion (Guy), direction des éervices agricoes du Cantal. 

M. Dupré de Pomarède, direction des services agricoles de Ja 
Chärente-Maritime, 

M. Cuniasse, direction des services agricoles de l'Yonne, 


Sont nommés ingénieurs des services agricoles elagiaires à com 
ter du 1° novembre 1%1, les ingénieurs élèves diplômés de l'école 
nationale supérieure des sciences agronomiques appliquées dont les 
noms suiven:: 

MM. Causse (Pierre), Streissel (Jacques), Plan (Paul), Giraud 
(Michel), Leenhardt (Roland), Casalis (Pierge), Menu (Claude), Gay 
(Georges), Teyssonnières (Jacques), Neuvy (André), Casta (Pierre), 
Pommier (Maurice), Dannaud (Philippe). 


Les ingénieurs des services agricoles ci-dessus désignés reçoivenk 
les aflectalions suivantes: 
MM. 
Causse (Pierre), école d'agriculture de Crézancy (Aisne). 
Streissel (Jacques), école d'agriculture de Château-Salins (Moselle), 
Plan (Paul), écoie d'agriculture de Châtillon-sur-Seine (Côte-d'Or). 
Giraud (Michel), école d'industrie laitière de la Roche-sur-Foron 
(Haute-Savoie) 
Leenhardt {Roland), direction des services agricoles de l'Indre, 
Casalis (Pierre), direction des services agricoles de l’Aube, 
Menu (Claude), direction des services agricoles des Côtes-du-Nord, 
Gay (Georges), direction des services agricoles des Deux-Sèvres. 
Teyssonnières (Jacques), direction des services agricoles de la Haute 
Loire. 
Neuvy (André), direction des services agricoles de l’Ille-et-Vilaine, 
Casta (Pierre), école d’agricuiture de Saintes (Charente-Maritime). 
Pommier (Maurice), direclion des services agricoles de la Manche, 
Dannaud (Phiippe), direction des services agricoles de l'Oise. 
MM. Casalis et Cuniasse, affectés aux directions des services agrl 
coies de l'Aube et de l'Yonne, sont mis provisoirement, jusqual 
4er avril 1952, à la disposition de l'inspection générale de l'agri 
culture pour participer aux travaux préparatoires du concours géné- 
ral agrico'e. 11s ne rejoindront leurs affectations primitives qu'après 
celte date. 


— 0 © — 


Par arrêté en date du 2 novembre 1951, sont mutés d'office el 
dans l'intérêt du service, à compter du 1% novermbre 1%51: 


Ingénieurs des services agricoles. 
MM. 

Grangier, de l’école d'agriculture de Saintes (Charènte) à l'école 
d'agriculture d'Hyères (Var). 

tuffie, de la direction des services agricoles de” l'Aisne à la direct 
tion des services agricoles de l'Aude. 

Gerhardt, de l’école d'agriculture de Cibeins (Ain) à la direction 
des services agricoles de la Seine-Inférieure. 

Moreau, de l’école d'agriculture de Tomblaine (Meurthe-et-Moselle) 
à la direction des services agricoles de la Marne. 

Clément (Léonce), de l'école d'agriculture de Fontaines (Saône. 
Loire) à la direction des services agricoles de l'Aisne. 

Gorria, de la direction des services agricoles de la Manche à ! 
direction des services agricoles des Hautes-Pyrénées. 

Revol, de la direction des services agricoles de J’Aube à la direction 
des services agricoles de la Haute-Saône. 
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tellier, de la direction des services agricoles des Côtes-du-Nord à 
ja direction des services agricoles de l'Aisne. 

peyrat, de la direction des services agricoles de l'Oise à la direction 
des services agricoles de la Dordogne. 

chotard, de la direction des services agricoles des Hautes-Pyrénées 

"à la direction des services agricoles du Doubs. 

pilleau, de la direction des serfices agricoles des Deux-Sèvres à la 
airection des services agricoles de la Seine-Inférieure. 


Ingénieurs principaux des travaux agricoles. 
MM. 
Negrerie, de l'école d’agrlcultune de Crézancy (Aisne) à l’école 
agriculture de Tomblaine (Meurthe-et-Moselie). 
peltrando, de la direction des services âgricoles de la Seine-Infé- 
rieure à la direction des services agricoles de la Seine. 
Morisset, de l’école d'agriculture de Pétré (Vendée) à la direction 
des services agricoles de la Vendée. 
Brayard, de la direction des services agricoles de l'Indre à l’école 
d'agriculture de Cibeins (Ain). 
———t 8 8————— 


Par arrêté en date du 20 novembre 1951, M. Perrichon (André) 
mgénieur des services ricoles, est maintenu en service détaché 
suprès du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, pour 
une nouvelle période de cinq ans, à dater du 1 mars 1951. 





A: 
a 





MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Création d'une commission d'aménagement de la région 
de la Durance. 





Le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme, 
Vu la loi d'urbanisme du 15 juin 1943, notamment ses articles jer 


et À; ‘ 

Vu l'ordonnance n° 45-772 du %1 avril 1945 relative aux attribu- 
lions du ministre de la reconstruction et de l’urbanisme ; 

Vu le décret n° 49-%57 du 16 mars 1949 relatif à l'organisation 
du ministère de ka reconstruction et de l'urbanisme ; 

Vu l'arrêté du 7 avril 4950 créant une commission centrale d’études 
pour le plan d'aménagement national; 

Vu l'arrêté du 12 avri! 1950 modifiant l'arrêté du 11 juillet 1946 
relatit au fonctionnement du comité national d'urbanisme, 


Arrête : 


Art, 4er, — M est créé auprès du ministre de la reconsiruction 
et de l'urbanisme une commission d'aménagement de la région 
de la Durance. 

Elle est chargée de faire la synthèse des études concernant l’amé- 
nagement de cette région, de dresser l'inventaire des possibilités 
qui peuvent être uliljséés pour' la mettre en valeur et d'établir les 
bases d'un programme d'aménagement qui sera soumis pour avis 
à la commission centrale d'études pour le plan d'aménagement 
national et au comité national d'urbanisme (section de J’aménage- 
ment national et régional), après consultation des administrations, 
services et collectivités intéressés. 


Art. 2. — La commission d'aménagement de la région de Ja 
Durance est ainsi constituée : 
Président. 


M. Closon, commissaire de la République honoraire, directeur 
général de l'institut national de la statistique et des études éco- 
nomiques. 

Rapporteur général. 


M. Meyer-Jeine, urbaniste en chef au ministère de Ja recons- 
truction et de l'urbanisme. 
Membres. 


M. Bennevent, professeur à da faculté des lettres d'Aix-en-Pro- 
vence, 


M. Calloud, délégué du ministère de la reconstruction et de l’urba- 
hisme, à Marseille. 

M. Decelle, directeur régional de l'équipement hydroélectrique à 
Eectricité de France. 

M. Fabre, inspecteur général des ponts et chaussées, en retraite. 


M. Garsin, ingénieur en che? du ministère de la reconstruction 
et de l'urban'sme, 


».. Henry, directeur des études de la Compagnie nationale du 
onc€. 


. Marcy, professeur à la faculté de droit d’Aix-en-Provence. 
. Messines, inspecteur général des eaux et forêts. 
- Piel, inspecteur de l'économie nationale. 
. Quesnel, inspecteur général des eaux et du génie rural. 
.. Saulgeot, directeur du gaz et de l'électricité au minisière de 
‘industrie et de l'énergie. 
M. Vezin, inspecteur général de ;’agriculture. 


RS 2 2 - 





Art. 3. — La commission se réunit sur la convocation de son pré- 
sident. 

Le secrétariat de la commission est assuré par M. Garsin 

L'inspecteur général de l'administration en mission extraordinaire 
à Marseille, les préfets des départements des Basses-Alpes, Hautes- 
Alpes, Var el Vaucluse reuvent, de droit, asister aux séances de 
la commission; ils reçoivent communication des ordres du jour et 

procès-verbaux de ces séances. 

Art. 4. — Le directeur général de l'aménagement du territoire 
est chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au 
Journaj officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 23 novembre 1951. 

EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Examen de fin de stage pour l'emploi de secrétaire d'administration 
à l’administration centrale du ministère de la santé publique et 
de la population. 





Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et le ministre de 
la santé pubiique et de la population, 

Vu le décret n° 50-237 du 20 février 1930 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au statut commun des corps de secrés 
taires d'administration ; 

Vu l'arrêté du 2: mars 1947 fixant les modalités et le programme 
des épreuves d'admission définitive au concours pour l'emploi de 
secrétaire d'administration; 

Sur la proposition du sous-directeur de l'administration générale 
du personnel! et du budget du ministère de la santé publique et de 
la population, 


Arrêétent: 


Art. 1er, — La date des épreuves de l'examen de fin de stage pour 
l'emploi de secrélaire d'adininisiration (secrétaire rédacteur), ainsi 
ue la lisie des candidats appelés à subir lesdites épreuves sont 

ées par arrèlé du ministre de ia santé publique et de la popu- 
lation. 

Art, 2. — Les épreuves sont appréciées par un jury nommé par 
arrêlé ministériel et composé du sous-directeur de l'administration 
générale du personnel et du budget, président, et de deux assesseurs 
choisis parmi les fonctionnaires de l'administration centrale ayant 
au moins le grade d'administrateur civil de 2e classe, 

Le secrélariat est assuré par un fonctionnaire du 1e bureau de 
la direction de l'administration générale du personnel el du budget, 

Art. 3. — Les épreuves de l'examen de fin de stage comprennent: 

Epreuve écrite: 

Rédaction d’une note, d'un rappert, d'un compte rendu analytique 
ou d’une lettre de service, après étude d'un dossier (durée: trois 
heures; coefficient: 2), 

Epreuves orales: 

4° Résumé oral d'une affaire administrative après étude d'un dos- 
sier (durée de la préparation: une dermi-heure: coefficient: 1); 

20 Inlerrogation orale d’un quart d'heure environ sur l'une des 
matières figurant au programme annexé au présent arrèté (coefti- 
cient: 1}. 


Art. 4 — Les épreuves sont notées de Q à 20. Chaque note est 
multipliée par le coeilicient fixé à l’arlicle 3. 

Conformément aux dispositions de l'article 417 du décret du 
20 février 1950, la note générale chiffrée attribuée aux stagiaires par 
application de l’article 16, 2° alinéa, dudit décret, entre en compte 
dans les notes générales de l'examen pour la valeur qui lui corres- 
pond dans une cotation de 0 à 29 et est affectée du coefficient 4. 


Art, 5. — Nul ne peut être déclaré admis si la moyenne de ses 
notes n'est pas au moins égale à 15/2, 
Art. 6. — L'arrêté du 24 avril 1947 fixant les modalités et le pro- 


gramme des épreuves d'admission définilive à l’emp'oi de secrétaire 
d'administration (secrétaire rédacteur) à l'administration centrale du 
ministère de la santé publique et de la population esl abrogé, 

Art, 7. — Le sous-directenur de l'administration générale du per- 
sonnel et du budget du ministère de la santé publique et de la popu- 
lation est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 23 novembre 1951. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JEAN-MARIE GALLÉ. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil 
et pur délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE AICARDI, * 
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ANNEXE A L'ARRÊTÉ où 23 NOVEMBRE 1951 


PROGRAMME 


des services (adminis- 
— Le statut des fonc- 


et Jonrltionnement 


services extérieurs 


4 


ibutions du ministère de la t& publique et 


" » 1.1 

1iismes consultatifs 

des règles de la 
i sante pP i1bliq le et 
Dé enses de 


itrôle des 


san 


comp!abil I Le budget du 
ie Ja population, Préparation, con- 
personnel, de matériel (fournitures 
Liquida- 
régime 


té publique 


dépenses engagres, 


d'avances, 


nent C4 


t mandatement, Régies 


nancement € 
l'Etat 


. la 
15 UC 


ivil 


les personnes 


sur verses sortes d'actes juridiques. Actes 


E )[T1 
1 famill 


nérales 
. Nom 


la législation du travail et de la sécurilé sociale. 


le sécurité sociale. 
N clales, 
ie l’enfant dans le droit du travali. 


ia femme el 


1,9 Protection de la santé publique. 


ns médicales et paramédicales. 
Organisation départementale et commu- 


ire. Assainissement. Eaux d'alimentation. Ther- 


dies transmissibles, Mesures contre les mala- 
les colonies, 


le cancer, les maladies vénériennes. 


mal 
inzer ou 


la tubercu:ose, 


5° Législation de l'assistance. 
services généraux et locaux. 
Rès'es générales: caractères dominants de l'assistance ; domicile de 
secours; ré in des dépenses; fixation des taux; admission et 
voies dé * l'assistance aux étrangers. 
formes d'assistance. L'assistance médicale gratuite, 
vieillards, infirmes incurables. L'assislance aux 
L'assistance à la famille. L'assistance aux anor- 
et aux aliénés mentaux, 


Organisation 


et 
maux physiques 
Les allo-ations militaires. 
Les établissements publics d'assistance 
tégime juridique de la bienfaisance privée. Fondations et associa- 


tions; subventions de l'Etat. 


Go Protection de la famille et de l'enfance. 


1 matériele des familles. Prestations familiales. avantages 
fiscaux, et 
Protection malernelle et infantile. : 
Les services de l'assistance à l’enfance, surveillance des établisse- 
ments de bienfaisance privée. 
nfants placés hors du domicile de leurs parents. 
‘iente et en danger morai. 


Démographie et problèmes de la population. 


Ll 


Les slatisliques démographiques. 
population française. Composition, Etat. 
“ment de Ja population, nuptia'ité, natalité, mortalité chez les 
»t chez les enfants, morbidité. 
crations. 
tives d'avenir. 
l'évolution démographique. 
du problème de la population pour la vle du pays. 
itique démographique. 
L'immigration en France. Le statut des étrangers. 
La nationalité et les naturalisations, 
Protection socia!é de la population, Lutte conire l'alcoolisme, l’avor- 
tement, la prostitulion. 





++ 
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MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Services extérieurs, 


Par arrêté du 20 novembre 1%1, M. Gouzien (Marcel), inspectew 
{ E. M. precédemment détaché à la Confédérat'on générale du tra 
vail, au litre de l'article 33 de la loi du 30 décemibre 1913, est main. 
tenu en position de détachement, pour lui permettre d'exercer son 
maniat de membre du Conseit économique, pour la période du 


27 juin 190 au 40 juillet 1951 (réintégré ïe 11 juillet 1951). 


Par arrêlé en date du 20 novembre 1951, est maintenu en post 
ton de détachement, pour une période de cinq ans, à compter du 
23 octobre 1950, pour exercer son mandat de député à l’Assemblée 
nationale, M. Dagain (Léon), chef de centre téiégraphique et té 
phonique de fre classe. 


— eee — 


Par arrêté en date du 20 novembre 1951, est maintenu en position 
de détachement, pour une période de cinq ans, à compiler du 6 no. 
vembre 1930, pour exercer son mandat de député à l’Assemblée n& 
tionaie, M. Barthélemy (André), inspecteur. 


—— 0 + — 


Par arrêté en date du 20 novembre 1951: 

Mme Fontelle, née Camy-Palou (Julie), surveillante des postes, 
télégraphes et téléphones en disponibilité, est réntégrée dans les 
cadres à compler du 1er septemkre 1951. 

Mme Fontelle, née Camy-Palou (Julie), surveillante des postes, 
télégraphes et téléphones, est, à compter du 1° septembre 1% et 
pour une période maximum de cinq ans, placée en position de déts- 
chement auprès du ministre de la France d'outre-mer pour le sen 
vice des postes, télégraphes, téléphones de l’Afr'que occidentale 
française. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


Année 1951 





Ordre du jour du mardi 27 novembre 1951. 


a 


A neuf heures trente. — {re SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vérification des pouvoirs (sous réserve qu'il n’y ait pa 
débat) : 
Département des Hautes-Alpes. — M, Gosset, rapporteur. 


résentée paf 
e guërre. 


2. — Examen d'une demande de pouvoirs d'enquête 
la commission de la reconstruction et des dommages 


3. — Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rec 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
aflectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1952: 

Anciens combattants et victimes de la guerre. (Nos 981-159 
M. Darou, rapporteur.) 

Justice. (Nos 990-1673. — M. Ramarony, rapporteur.) 

Affaires économiques. (Nos 986-1591. — M. Gilles Gozard, r4 
porteur.) 

Intérieur. (N°s 989-1510. — M. Lecourt, rapporteur.) 

Santé publique et population {No 994-1543, — #. Marcel 
David, rapporteur.) 

Educalion nationale. (Ne 982.) 

Postes, télégraphes, téléphones. — Caisse nationale d'épargé 
(dispositions concernant le budget annexe des postes, télégré 
phes et téléphones) (chapitres réservés). (Nos 1001-1398. + 
M. Dagain, rapporteur.) 

Présidence du conseil (chapitres réservés). {Nos 992-1149. — 
M. Guy Petit, rapporteur.) 
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se 
A seize ‘heures. — 2° SÉANCEZ PUBLIQUE 


cuite des discussions inscrites à l'ordre du jour de ls première 


une. 
A vingt et une heures, — 3° SÉANCE PUBLIQUE 


suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la prem ère 
pantc. 





Commission des finances, 
dre séance du vendredi 23 novembre 1951. 
présents. — MM. Dagain, Darou, Benais (Joseph), Leenhardt 
(Francis), Mazier. 


9e séance du vendredi 23 novembre 1951. 
Présents. — MM. Dagain, Denais (Joseph), Faggianelli, Gardey 


{abel), Gosnat, Jules-Julien, Lecourt, Mendès-France, Meunier 
(Pierre), Pineau, Tourtaud, Ulver. 





Commission de la marine marchande et des pêches. 


Séance du vendredi 33 novembre 1951. 


Présents. — MM. Bisso!, Bourdéelles, Capdeville, Germolacce, D:puy 
(Marc), Fayet, Fouques-Duparc, Gaborit, Henneguelle, Michaud 
(Louis) (Vendée), Nigay, Oul Cadi, Ramarony, Ribère (Marcel) 
(Alger), Siefridt, Toublanc. 


Ercusés. — MM. de Gracia, René Schmitt. 


Suppléants. — MM. Coste-Floret (de M. Bouret), Taillade (de 
M. Aubame), Hutin-Desgrées (de M. Grunitzky), CGoutant (de 
M. Reeb), Quénard (de M. Guitton), Titeux (de M. Defferre). 


Assistait en outre à la séance. — M. Mazier, rapporteur spécial 
é la commission ‘des finances. 





Commission des moyens de oommunication et du tourisme. 


Séance du vendredi 23 novembre 1951. 


Présents, — MM. Arnal, Barthélemy, Le Senéchal, Litalien, Méde- 
cin, Moynet, Nigay, Noël (Marcel) (Aube), Peytel, Sibue, Tirolien, 
Yassor. 


Ercusé. — M. Regaudie. 


Suppléants — M. Catroux (de M. Lemaire), M. Chupin (de M. de 
Gracia), 





Convocation de commission. 





La commission des affaires étrangères se réunira le lundi 26 novemn- 
bre 1951, à quinze heures trente (local du 7° bureau) : 


[L. — Auditions de M. Maurice Schumann, secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères et de M. Jean Monnet, commissaire général du 
plan, sur le projet de loi (ne 727) tendant à ratifier le traité insti- 
tuant une communauté européenne du charbon et de l'acier. 


IL. — Nomination de rapporteurs pour: 


Le projet de loi (n° 1334) tendant à ratifier le traité de cession du 
territoire de la ville de Chandernagor; 


La proposition de résolution (n° 4512) invitant le Gouvernement 
à faire demander par ses représentants à l'O. N. U. l'admission de 
lk république populaire de Chine ; 

La proposition de résolution (ne 1513) invitant le Gouvernement à 


reconnaître, en fait et en droit, le gouvernement de la république 
Populaire de Chine. 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence, constituée conformément à l’article 3%4 du règle- 
ment (vice-présidents de l’Assemblée, présidents des commissions 
el présidents des groupes de quatorze membres au moins), est 
convoquée par M. le président pour le mardi 27 novembre 1951, à 
Qualorze heures trente, dans les salons de la présidence. 





—+ 0 +- 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANXÉE 1901 





Ordre du jour du mardi 27 novembre 1951. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
“ 
1. — Réponses des minislres aux questions orales suivantes: 


I. — M. Litaise appelle l'attention de M, le président du consell 
sur le fait que les organisations syndicales des agents de l'Etat ou 
u secteur nationalisé adressent l'une après l’autre leurs revendi- 
cations aux parlementaires, qui ne sont en aucune façon en mesure 
de juger du bien-fondé de ces appels, 
viduelles, en cette malière, n'ont upparemment d’autres résultats 
que d'apporter de vaines perturbations aux travaux du Gouverne- 
ment et du Parlement. 11 demande, en conséquence, et compile tenu 
du fait que la plupart de ces reveadications semblent basées sur 
des comparaisons de service à service, s'il ne pas opportun de 
publier, pour la pleine édification du pays et de ses représentants 
élus, qui pourraient se faire ainsi une juste opinion de certüines 
inégalités ou insuffisances, un tableau exposant avec précision le 
nombre des fonctionnaires, ra.litaires, agents ou employés, par ser- 
vice (administration d'Etal, marine, armée, entreprise nälionalisée, 
société d'économie mixte et toute branche de l'activité nationale 
dont le personnel est rétribué directement ou non par l'Etat), grade 
et échelon, avec l'indication: 1° de :jeur rémunération brute en 
distinguant le traitement proprement dit des indemnités, primes, 
gratficalions et bonifications diverses, et des avantages en nature 
(logement, chauffage, éclairage, facllités de transport par fer ou 
autrement, possibilités d'utiliser des voitures automobiles à des fins 
personnelles, etc.); 2° des prestations sociales qu'ils peuvent rece- 
voir pour eux et leur famille; 3° du temps moyen qu’ils passent 
dans chaque grade ou échelon, 40 de leur régime de retraite; 
vo des conditions mises à leur admission aux emp ois qu'ils occu- 
pent, 6° de leurs horaires de travail (tout au moins en ce qui con- 
cérne les personnels de simple exécction)}. (N° 255.) 


ls, et dont les interventions imdi- 


\e 
, 
t 


I. — M. Bertaud demande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme si la législation actuelle des habitations à bon 
warché ou des habitations à loyers modérés permet aux organismes 
constructeurs de réserver l'exclusivité de l'occupation des ïoge- 
ments créés à une collectivité que conque, communes, services de 
l'Etat, sociétés nationalisées ou à «économie mixte, etc.; el dans le 
cas où des engagements de cette nature auraient é6t6 pris, s'ils 
peuvent être léyatemment amendés ou modifiés el quel moyen on dcit 
employer pour aboutir au résultat recherché. (Ne %57.) 


HT, — M. Oumar Ba expose à M, le min:stre de 
mer: 1° que de jeunes Africains d'Afrique occidentale francaise, 
ayant terminé leurs études dans la mélropoie el pourvus de .eurs 


Fr r " bu t 
prance & outre- 


diplômes d'Etat, éprouvent de grosses difficultés à obtenir du dépar- 
tement d'outre-mer leur admission dans les cadres admin'stratifs 


d'Afrique occidentale française correspondant à leurs capacités, alore 
que le manque de personnei se fat partout sentir; 2o que de jeunes 
Africains d'Afrique occidentale française ayant terminé leurs Ctudes 
dans la métropoie, mais n'ayant pu obtenir de dip ômes, me trouvent 
aucun empioi administratif pour l'Afrique, alors que dans tous les 
cadres locaux d'outre-mer, il se trouve un nombre nsidérable de 
métropolilains comme eux non pourvus de diplôme d'Elat ou des 
Africains de niveau d'études parfois très inférieur au leur: «et 
demande s’il envisage : 1° d'intégrer d'office, sur leur demande, dans 
des cadres correspondant à leurs aptitudes sanc'ionnées par teurs 
diplômes d'Etat, et d’afflecter outre-mer les jeunes Africains avant 
terminé leurs éludes, cela par priorité sur tous autres postulants; 
2° d'engager pour l'Afrique noire et par priorité sur des postulants 
de même formation les Africains avant terminé leurs études dans 
la métropole, pour les emplois où le diplôme d'Etat n'esl pas exigé, 
ou de donner des instructions précises aux territoires relevant de 
son département pour l'engagement par priorité de Ces jeunes gens 
dans les cadres locaux. (No 258.) 


IV. — M. Jean Malonga demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer quéllés mesures il compte prendre pour endiguer et 
mettre fin à la vague montan'e de diecrimination racia!e qu 
actuellement sur les territoires d'outre-mer où la formule de 
française est en train de se compromettre, (No 259) 


déferle 


l'Union 


sire Qu COMINErCe 

juelles raisons il a 
été délivré des licences d'importation pour du létail d'élevage en 
provenance de Hollande et concernant des animaux de race hollan- 
daise non inscrits au Herd-Book de cette race; queïle a été la vateur 
des devises {convertie en dollars) qui ont été nécessaires pour cou- 
vrir financièrement celte opération; quelles mesures ont été prises 


1} 
pour éviter que ces importations ne compromettent l'état sanitaire 
de l'élevage national; &emande s’il ne pense pas qu'il eût été pré- 
férable de conserver les devises ainsi utilisées financer les 
importations de blé qui vont être néressaires assurer nnA 





soudure qui s'avère, dès à préserit 


difficile PAT 0) À 
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comment il entend 
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Convocations de commissions. 


des 
191, 


douanes ft 
‘redi 28 novembre 


ommission des affaires onomiques des 
onmerciales se réunira le ner 


(local 1° 274) : 


de M. de 


La 
CoOnNVentHES À 
à dix heures trehle 


Audition 
silion de lo1 
du code du 
pour la fixation 
particuliers 


Villoutreys sur la propo- 
modifiant l'article 31 x du livre 1er 
principe de l'échelle mobile 
viagères conslituées en're 


ju rapporl pour avis 
n° 67, année 191) 
travail et introduisant le 
du montant rentes 


, 
des 


» [TE 
Que stiori 


éunira le mercredi 28 novembre 
local de Ja commission) : 


de fon 


cornmission des finances se 


à neu 


La 
1951, 


f heures quarante-Cinq (|! 


loi rel aux dépenses ‘lionnement des ser- 


Projels | " 
vices civils. 


Budget 
1951 


Budgets 


annexe de la caisse nalionale d'épargne (n° 733, année 


Rapporteur: M. Sciafer. 


de la Légion d'honneur et 
Libération année 191). — Rapporteur: 
Budget: annexes des 
1951). — Rapporteur: M. Lilaise. 
Budget de la marine mar-hande 
teur: M. Ceurriére. 


de l'ordre de la 


M. Litaise. 


‘ 7)9 
(n° 424, 


annexes 
(n° 5 


» 
.) 
) 


monnaies et médailles année 


(no 991 A. N., 2e législature). 


— Kappoi 


Budget du 
(n° 725, année 


“construction et de l'urbanisme 


Grenier, 


ministère de la 
1951). — Rapporteur: M. 


a 


industrielle se réunira le jeudi 
(1 ‘al no 214) : 


produclion 
heures trente 


de la 
a dix 


La commission 
29 novembre 1%o1, 
du projel de rapport pour avis de M. 

de loi (n? 687, année 1951) modifiant l'article 31 x du 
livre ler du code du travail et introduisant le principe de l'échelle 
mobile pour la fixalion du montant des rentes viagcres conslituées 
entire par üculiers. 


Examen Armengaud sur la 


proposition 


Nomination de rapporteurs pour avis: 


Pour le projet de loi (ne 739, année 1951) relatif au développement 


des crédits services 


civils pour l’exer 
Pour 

Mireille 

toute 

tüionnement 

permanente du 


iffectés aux dépenses de fonctionnement des 

ice 1952 (Industrie et énergie); 

(no 745, année 1951) de Mlle 
wiler le Gouvernement à prendre de 
nécessaires pour la reprise du fonc- 

gaz de Martigues et la fourniture de façon 
gaz de houille aux usagers de cette localité. 


)] ition 


urgeri 


Questions diverses 


onstruction et des dommages de guerre se 
1951, à dix heures (local no 213): 


avis de M. Liotard sur le projet de li 
elatif au développement des crédits affectés 
‘lionnement des services civils pour l'exercice 
urbanisme). Audition de M. Claudius- 
‘onstruction et de l'urbanisme. 


de Ja re 
29 novembre 


La commission 


réunira le jeudi 


Examen du 
(ne 7%5, a! 1051) 
aux dépenses de fox 
1952 (Reconsiruction et 
Petit, ministre de la re 


Questions 


rapport pour 


née 


diverses. 
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RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
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Ordre du jour du mardi 27 novembre 1951, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
Vérification des pouvoirs, troisième bureau. E'ection nm 
de la JIlaute-Voiia, de M. Schock, en remplacemer 
(M. Borrey, rapporteur.) 

2. — suile de la discussion de la proposition de M. Julien et des 
mc.nbres du groupe sociaiisite S. F. 1, O. et apparentés, tendant à 
cviser es programmes de l'enseignement et à prendre des mes 
pour favoriser la connaïssance de l'Union française, (Nos ® el 
année 1951. — M, Griauie, rapporteur.) 

3. — Discussion de la proposition de MM. Caïtrice, Alfred Bour e 
des mermb: es du groupe du mouvement républicain populaire, ten 
dant à inviter le min istre de l’éducation nationais à veiller à h 
rédaction des manuels scolaires dans le sens authentique de l’Union 
nnçeis. Nos 47, année 1949: 25, année 1950, et 119. année 
M. Catrice, rapporteur.) 

4. — Discussion de: 4) 


1. — 
tersiloire 
M. Conombo. 


irei 


19 


1951, = 


la proposilion de résolution de MM. Lom-. 
bardo, Barbé, d’Arkboussier, Mile Autissier et des membres du grouye 
comimuniste et apparentés et du groupe R. D, A., tendant à inviter 
l’Assemb'ée naliona'e à voter une loi portant organisation des | collec. 
tivités lo’ales à Madagascar: bb) la proposition de résolution de 
MM. Vende: ‘boomzaërde, Razae, Vaui h.er Jousselin et des mernbres 
du groupe M. R. P., tendant à inviter l'Assemblée natienale à ado». 
ter une loi portant réorganiealion de coilectivités locales et dés 
conseils de districts à Madagascar (archipel des Comores excepté); 
c) :a proposilion de résoiution de M. Lapart et des membr es du 
groupe socialiste S. F, L O, tendant à inviler l’Assemblée nationate 
à voler une 1oi portant organisation des collectivités locales à Mada. 
gasrar, (Nos 216, 287, 389, année 1948, et 250, année 1951. — M. Lon- 
gue!, rapporteur.) . 

5. — Discussion de la demand: d'avis ‘ransmise par le président 
du conseil des ministres sur le projet de décret, présenté par le 
ministre de .a France d'outre-mer, comp'étant l’article 2 du déc ret du 
31 décembre 1927 et avant pour objet la création d’une douzième 
réserve nalurelle à Madagascar. (Nos 155 et 260, année 1951, — M. Boi. 
ieau, rapporteur.) 

6. — Discussion de la demande d'avis, transmise par le président 
du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par le 
minisire de ,a France d’oulre-mer, élendant aux terriloires relevant 
du ininistère de la France d'outre-mer les dispositions de la hi 

18-115 du 171 mars 1938 et ies disnositions des articles 38, 39 et 40 

ia loi n° 50-586 du 27 mai 1950 reiative aux comples spéciaut 

Trésor pour l’année 1950, (N?e 180 et 261, année 1951. M. Do 
Huu Thinh, rapporleur.) 





Commission des affaires financières. 


2 novembre 191. 


Do Huu Thinh, 


Séance du 


— MM. Antonini, 
Thémia. 

— M, Antlonini (de M. Michard-Pellissier), M. Boluix 
Boukhéloua), M. Do Huu Thinh (de M. Le Van Dinh), 
(de M. de Perelli), M, Sylvestre (de M. Guryard 
(de M. René Moreux). 


jeudi 


Présents. Boluix-Basset, Jousse 
lin, Sylvestre, 

Suppléants. 
Basset (de M. 
M. Jousselin 


M. Thémia 





Convocations de commissions. 


des affaires culturel'es se réunira le mari 
à dix heures trente (local ne 217): 
le gouverneur Deschamps sur le conseil 
sociologiques outre-mer, 
de rapport de M. Jousselin sur la propo 
Sition (no 181, année 1951) demandant la création d’une mission 
d'étude scientifique dGes systèmes politiques et des organisations 
publiques des populations d'outre-mer. 

HI. — Motion de M. Paul Catrice concernant la composition et 
délégation de l’Union française auprès de L'U, N, E. S. C. 0. 

IV. — Questions diverses. 


La commission 
27 novembre 1951, 
I. — Audition de M, 
rieur des recherches 
If, — Conclusion du projet 


le 
supe 


La commission des affaires économiques se réunira le mad 
27 novembre 1951, à dix heures trente (local n° 12%): 

I. — Suite de la discussion du projet de rapport de M , 
Moreux sur la proposition (n° , année A présentée Pi 
M. Cianfarani et tendant à l'organi sation rationnelle et à la planiitr 
tion de l'Union française. 

IH. — Nomination d'un rapporteur pour avis pour la det mand 
d'avis (n° 241, année 1954) sur la proposilion de loi de M. Durant 
Réville tendant à inslituer un code de la navigation fluviale » dans 
les territoires d'outre-mer, — Examen de celte demande d'a 


£ 


Re 
Reut 
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1a commission des affaires financières se réunira le mardi 
 novenbre 1951, à dix heures tlrermte, 27, rue du Mont-Thabor, 


_ Examen du projet d’avis de M. Antonini sur la demande 
d'avis (ne 202, année 1951) tendant à l'institution d'un comité de 
. tional et d’un centre technique aurifère en vue de promou- 
- les réformes indispensables à l'essor de la production aurifère 
dans les territoires de la mélropoie et de l'Union française. 

Il Exposé de M. Jousselin sur la proposition (ne 110, année 
as) tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures 
+ caires en vue d'instituer des budgets de cercles dans Les terri- 
toires d outre-mer, 





La commission de Ja législation, de la justice, des affaires admi- 
ves et domaniales se réunira le mercredi 2 novembre 1951, 
à Pare, 27, rue du Mont-Thabor, à dix heures: 


« Suite de l'examen du rapport de M. Antonini sur la demande 
(ne 941, année 1951} concernant une. pronsilion de lo: de 
“ Durand- Révile, sénateur, tendant à instiluer un code de la navi- 
gation fluviale dans les terriloires d'outre-mer de l’Union française. 


1} — Eventuel:ement, examen du rapport de M Abdesselam sur 
la proposition (n° 76, année 1951) tendant à assurer aux juges de 
ja France d'outre-mer une connaissance approfondie du milien 
humain des éociétés autochtones dans lesque:les ils sont appelés 
à servir. 

WI. — Questions diverses. 


La commission du plan, de l'équipement, et des communications 
« réunira le mercredi 2 novembre 1951, à quatorze heures trente 
(local ne 120): 

| inclusion d’un membre de l’Assemblée de l’Union française 
au conseil supérieur de l'aviation marchande (proposilion ne 185, 
année 1951, de M. Borrev). — Exposé de M. Borrey; discussion. 


1] — Préparation de la loi de finances pour l’exercice 1952; crédits 
à inscrire pour le plan des territoires d'outre-mer. — Exposé de 
M. Jacobson (suite) et discussion, — Proposition à déposer au nom 
di commission du p'an 


| Plan de Madagascar: programme de l'exercice 1952-1953 et 
juadriennal 1952-1956. — Exposés de MM. Charlier et Longuet; 


ssIOn. 


es 


[A Questions diverses. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Convocations de contmissions. 





Mardi 27 novembre 1951. 
Quatorze heures quarante-cinq. 


COMMISSIONS RÉUNIES DES AFFAIRES SOCIALES ET DE L'ÉCONOMIE 
LE L' ane FRANÇAISE 


Ordre du jour. 
Désignation d’un membre du Conseil économique au conseil 


sujéricur consultatif des affaires sociales d'outre-mer. 
Mercredi 28 novembre 1951, 
Neuf heures trente. 


GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DES PRESTATIONS FAMILIALES 
(COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES) 


Ordre du jour. 
te de l'étude en cours sur les prestations familiales. 


Etude du projet de rapport et d'avis présentés par M. Vinot, rap- 
rieur, 


Neuf heures trente. 


COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA RECORSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Ordre du jour. 
ihode de travail pour l'élaboration du rapport anausl sur à 


l svinent 


M 








Neuf heures quarante-cinq. 
COMMISSION DU COMMERCE EL DE LA DISTRIBUTION 
Ordre du jour. 
Approbation du procès-verbal du 7 novembre 1951. 
Elude du projet de lai n° 1804 tendant à interdire les procédés de 
vente dils « à la boule de neige 
Dix heures 
COMMISSION DES FINANCES, DU OMRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 
Ordre du jour. 
Etude de la proposition de résolution relative à l'éla'on or prés 
sentée par M. Lacour-Gavet, exposé introduclif de M. Lacour-Gayet. 
Etude des propositions de Joi relatives à l'aménagement à s droits 
de mutation à titre graluil, examen el discussion du pré- 
rapport présenté par M. J.-F. Compeyiol. 





Quatorze heures trente. 
COMMISSION DES AFFAIRES SOCIAIES 
Ordre du jour. 
Mise au point de la proposition de résolution pr'sentée pag 
M. Braun, en ce qui concerne la pharimac.e. 
Jeudi 29 novembre 190,41, 
Huit heurez trente. 
COMMISSION DE LA PRODUCTION INDIE STRIELLE 
Ordre du jour. 

Approbation du procès-verbal de la séance du jeudi 21 novembre 
1951. 

Exposé de M. Richard sur une éiude de la produrlivité dans le 
dernaine industriel. 

Etude de la situation aclueïle de Pechelbronn, établi-scment du 
queslionnaire destiné à être soumis uux personnes que ja Commis- 
sion entendra. 

Neuf heures trente. 
COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 
Ordre du jour. 
Etude du projet de résolution présenté par M. Braun, en çe qui 


concerne l'assurance vieil'esse, 
Dix heures 
COMMISSION DE LA OOXJONCTURE ÉCONOMIQUE EL DU BEVENU NATIONAL 
Ordre du jour. 
Conjoncture économique : 


rapport sur la conjoncture 
iésident de la cominission. 


examen des él'men!:s d'un Pirée 
économique pré“enl$ par M. sauvy, 


Vendredi 30 norcembre 194. 
Huit heures trente. 


GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DU PROBLÈME DES PRODUITS PÉTROTIERS 
(COMMISSION DE LA PHODUCTION INDUSTRIELLE) 
Ordre du jour. 

Etude du problème général des produits pétrliers (su'te de l’élude 
entreprise par les cominissions de l'économie nationale de :;à 
production industrielie du précédent conseil et examen de la pro- 
Position de résolution présentée par le gr wupe des travailleurs 
C. G. T., concernant l’augmenlalion du prix “de 


l'essence) 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la santé publique et de la popu'ation. 


Avis de vacance du poste de directeur départemental de la santé 
de la Corrèze. 


Le poste de directeur dé; ar'emental de la santé de la Corrèze est 
déciaré vacant. 

Les inspecteurs principaux de la santé et les insnecteurs de la 
santé candidats à ce poste sont priés de se faire connaitre, dans un 
délai de trois semaines à compier du jour de la publication du 
présent avis, au 2° bureau de la direction de l'administration géné- 
rale, du personnel et du budget, ministère de la santé publique et 
de la population, 7, rue de TiÏsit, Paris (17e). 
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Ministère du commerce et des relations économiques extérieures. 
Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de la république féderale d'Allemagne. 

t 


originaires et en 
r 


provenance de la 
informés qu'il pourra être 
imp es suiyantes dont les contin- 
‘ont pus 4 iverts en totalité par l'avis aux importateurs 

6 au Journal officiel du 24 août 1951. 
mportalion sont fixées comme suit: 
demande d'autorisation d'importation 


en deuts 


‘he-marks de la mar- 


monnaie de 


en dollars 


chez lequel ;’impor- 


l'intermédiaire 


omplets ou mal libellés seront considérés romme 
nvovés directement aux intéressés par l'office des 
; en considération des demandes d’autori- 
dens ce as, celle de la réception du 


licences individuelles 
appel d'offres). 


Les demandes d'autorisation d'importation concernant les produits 
suivants, établies sur formules réglementaires modèle A. C. et 
accompagnées de deux factures pro forma établies par le vendeur 
allemand rédigées en français, dans la mesure du possible, 
* narvenues à l'office des changes (3° sous-<direction), 
‘our-des-Dames, à Paris (5e), au plus tard le 14 décem- 

ize heures trente, dernier délai. 
de ce délai, elles feront l’objet d'un examen simul- 


les services techniques compétents, 


à 1MpPOTLOT SOUS 


ecraminées simultanément 








NUMFRO NUMÉRO 


de poste | de Larif douanier 


PRODUITS 





— 


Si 136 à 740. |Cuirs et peaux travaillées après lan- 

hubpe. 

at 19 744. Cuirs factices et cuirs artificiels, 

plaques et simi- 
laires en bois, — Un certificat d’'ori- 
gine, délivré par l'organisme syndical 
des producteurs allemands, devra être 
Ï l'appui de la demande 
de licence (Verband der deutschen 
Faserplatitenindustrie und verwandter 
Belriebe). 

Meubles en baïjs, 

Tissus jmprimés en rayonne et en 
fibrane, — Joimdre à la demande 
d'autorisation d'importation un échan- 
tion de 15 cm sur {1 CI. 

Tissus imprimés en coton, — Joindre à 
la demande d'autorisation d’importa- 
tion un échantillon de 15 cm sur 
15 Cm, 

Chaussures et bolles en caoutchouc. 

Produits tréfilés, étirés, calibrés, profilés 
el jlaminés à froid, en fer ou en acier, 

Demi-produils en métaux non ferreux 
et leurs alliages, à l'exceplion du 
nickel et de ses alliages. 


51 : Panneaux, me ‘hes, 


présenté à 











| 

| 

| Accessoires de tuyauterie, raccords, etc. 

| Cylindres de laminoirs. 

| Machines pour l'impression. 

| Aiguilles pour métiers de bonneterie. 

| Machines-ulils travaillant par enlève- 

1646, | ment ou déformalion de métal (sauf 

ex. 16148, inachines à pointer, leurs parties et 

1652, ex. pièces détachées), machines-outils 
électriques portalives, outils et ma- 
chines-outils pneumatiques, outils 
pour machines et pour outillage à 
main. 

Machines à écrire. 

| Appareils récepteurs de radio et pièces 
délachées. 

Appareils photographiques, accessoires, 
objectifs, lentilles æel prismes avec 
montures spéciales les accompagnant. 

Plumes,  porte-plume, stylographes, 
porte-mine, etc. 





Ex. 1556 A, 1974, 
ex. 1879 B,. 


2009, 2040. 








Il, — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées au fur et à mesure de leur présentation, 


Les demandes d'auterisalion d'importation établies sur formules 
réglementaires modèle A. C. et accompagnées de deux factures pr9 
forma établies par l’exportalteur allemand et rédigées en français 
dans la mesure du possible, seront reçues par l'offie des changes 
(3 sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris {%), à partir 
du quinzième jour suivant celui de la publication du présent avis 
au Journal officiel. 

Par dérogation à l'article 3 du décret du 13 juillet 1949, elles seront 
examinées au fur et à mesure de leur présentalion. 








NUMÉRO 
de tarif douanier. 


NUMÉRO 
de poste. 


PRODUITS 





———_—_—… th 


Malières colorantes organiques. 

Moteurs à piston, à explosion et 4 
injection pour automobiles et moto. 
cycles. 

Autres moteurs à piston, à explosion et 
à injection (moteurs fixes et marins), 

Machines diverses pour l’agriculture, 


Tracteurs, à l'exclusion des avant-trains 
tracteurs. 

Baromètres, thermomèlres, autres appa. 
reils non électriques de contrôle et de 
régulation, dispositifs annexes, parties 
et pièces délachées de compteurs et 
d'appareils de mesure non électriques, 


1198 B. 


1841 à 1843, 
ex. 1845, ex. 1846. 











Banque de France, 


Avis de tirage des obligations de la Banque de France, 


Le 22 novembre 1951, à onze heures trente, il à élé procédé au 
siège social de la Banque de France, au tirage au sort de oinq 
séries d'obligations de la Banque de France. 

Sont sorties à ce tirage les séries suivantes: 

01 — 39 — 42 — TD — 9 
qui représentent, en exécution de l'arrêté ministériel du 19 juillet 
1916, les chiffres des centaines et des dizaines des numéros des 
obligations désignées par le sort. 

En conséquence, toutes les obligations dont le numéro comporte, 
comme chiffre des centa'nes et des dizaines un des nombres sortis 
au tirage, seront remboursables au pair à partir du 1er janvier 19% 
et cesseront de porter intérêts à compter de cette même date. 


Liste récapitulative des séries comprenant des titres sortis 
aux tirages antérieurs et non encore remboursés. 
ON — 0 — 10 — 12 — 13 — 94 — 25 — % — 27 — 29 — Hi — 5 
40 — 41 — 48 — 54 — 63 — 5 — 70 — 71 — 87 — 89 -— 90 — 92 — NM 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 81, quai Voltaire 





Directeur des Journaux officiels, 
Jess REYMOND 


Le Préfet, 
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Etats-Unis (4 dollar). 
Belgique (100 francs).. 
Portugal (106 escudos). 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L’Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


















































E———— — — — 
TIRAGES FINANCIERS ANNEES ANNEES ANNEES 
NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amertis- 
| aicté ci sement. sement sement. 
ETABLISSEMENTS CAREL, FOUCHE & C° 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE {87.500.000 F Le : ra ee S 2. + 
SIÈGE SOCIAL: 59, RUE D'AMSTERDAM, À PARIS (8e) 2.963 50 1.405 51 6.542 51 
Registre du commerce: Seine n° 196469. 2.961 50 4.106 91 6.513 o1 
2.965 50 “107 51 6.544 51 
. 2.966 50 4.633 49 6.573 50 
Obligations de 50 F 7 0/0 1927. 2.967 4) 4.658 91 6.974 50 
#+ 2.968 50 1.002 oi 6.676 EH) 
2.976 5) :.603 1 6.678 50 
LISTE NUMERIQUE en Er ee . 6.722 51 
. LL y 4.00 Ÿ 7) ? 
4° Des 680 obligations sorties au septième tirage au sort du 25 octobre 3.010 50 4.666 51 d'u : 
1951 et formam, avec les obligations rachetées en Bourse par la 3.041 51 4.724 50 ( 745 18 
société émettrice, la totalité des titres à amortir au 30 novembre 3.101 49 4.725 50 6.779 st 
1951. Ces obligations seront remboursables à 500 F; 3.108 51 4.726 00 6.780 51 
2 Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore pré- 3.113 91 5.000 51 6.79 50 
sentées au remboursement. 3.18% 91 2.004 y 6.804 51 
3.200 49 5.072 51 6 810 ni 
e— 3.253 51 5.104 51 6 889 50 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 3.319 + rs sa 6.895 50 
RUMEROS | d'amortis- || NUMEROS | d'amortis- || NUMEROS | d'amortis- 3.387 Ke 9.217 Lu 6.806 50 
sement sement. sement 3.28 si 4 - 6.897 50 
3.389 51 5.325 50 6 966 50 
. 3.390 2 5.359 1 + 061 50 
4 3.391 9 5.386 D + à 
23 50 1.027 51 1.642 48 paré k 2 6.968 50 
13 51 1.028 51 1.648 51 pe are re 6.969 7" 
65 51 4.029 51 1.680 54 3.393 49 5. 105 48 r 3 970 4) 
69 54 1.030 51 1.696 51 3.39% hr 5.411 6.971 50 
77 51 1.037 51 1.703 50 3.995 49 5.416 30 6.972 50 
92 50 1.038 A 1.746 51 3.396 49 5.42% o0 "ere 50 
91 5 1.084 51 1.721 50 3.397 49 5.495 51 su 50 
99 50 1.094 50 1.725 50 3.398 49 5.458 51 Qi : 
; 3.408 51 5.472 50 6.977 91 
159 51 1.095 51 1.748 51 3.40 û pi - 6 978 “1 
165 51 1 096 51 1.773 54 3.471 51 5.476 el 6.979 “1 
240 50 1.097 54 1.788 51 3.481 50 5.477 50 se en 
259 50 1.101 51 1.802 51 3.485 51 5.478 50 . . 
274 si 1.119 51 1.854 51 3.491 51 9.480 - 6 182 1 
972 5 1.183 51 1.858 51 3.001 nm 9.019 D1 = ; { 
27 51 1.184 51 1.872 50 3.49 50) 5.601 51 6.983 + 
13 51 1.186 51 1.885 51 3.590 0 3.620 o1 6.990 . 
39: 51 1.253 50 1.901 50 3.800 51 5.62: 51 6.79 ue 
330 51 1.261 51 1.913 49 3.802 1 5.690 50 Hs + 
334 51 1.291 51 1.992 48 5.16 5.691 51 4 sl 
250 51 1295 51 1.996 50 3.817 5) 2.697 4 ++ 9 
355 51 1.320 51 1.997 49 3.818 50 9.700 48 6.92% 2 
362 51 4.327 51 2.001 51 3.863 51 5.701 49 1.006 _ 
469 54 1.328 51 2.044 50 3.868 51 5.769 51 1.003 91 
380 51 1.329 51 2.069 51 3.875 51 5.771 51 1.058 1 
at 51 1.330 51 2.086 51 3.876 51 9.810 o1 1.061 _ 
469 51 1.331 51 2.238 50 3.877 51 9.829 51 1.05 +. 
500 51 1.322 51 9.939 50 3.878 51 5.829 51 1.129 91 
607 51 1.333 51 2.240 50 3.879 FA 5.877 51 7.131 90 
656 51 1.334 51 2,241 50 3.880 51 5.884 50 7.118 91 
661 51 1.335 51 2.249 50 3.881 51 5.905 49 7.153 51 
687 51 1.367 51 2.273 51 3.882 51 5.909 50 7.172 10 
722 51 1.369 51 2.286 51 3.883 51 5.966 49 1.173 o1 
779 51 1.399 50 2.294 51 3.881 51 6.010 50 7.180 o1 
780 51 1.406 48 2.307 50 3.885 51 6.041 51 7.204 91 
824 51 4.409 48 2.308 50 3.886 51 6.054 5 7.206 o1 
935 51 1.437 48 2.309 50 3.887 51 6.211 51 7.240 00 
936 5 1.444 51 2.366 48 3.892 FA 6.212 51 1.328 51 
962 51 1.458 51 2.4% 51 4.076 61 6.240 50 7.339 49 
975 51 1.459 51 2.489 50 4.171 51 6.291 5 7.37 00 
78 51 1.460 51 2.490 50 4.17 51 6.299 51 7.380 1) 
987 51 1.461 51 2.491 50 4.266 1 6.300 5 7.405 00 
988 51 1.572 50 2.676 50 4.267 51 6.317 o1 7.553 51 
1.010 51 1.574 51 2.162 48 . : 7.556 ‘ 
4.011 51 1.575 50 2. 51 7.5! 
1.012 51 1.623 51 2. 5 1. 
1.013 51 1.634 51 2. 51 4, 
1.025 51 4.639 49 2. 51 
1.026 51 1.640 48 : 2 61 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES VILLE DE MARSEILLE 

NUMEROS d'amortis- NUMEROS d’amortis- NUMEROS | d'amertis- TR 

: sement. sement. sement 

ES a {| — — Emprunt de 12.500000 #F 2,80 00 ‘mars 1945). 
19.407 49 20.877 49 2.378 50 ; 
10.440 ol 20.H19 50 22.381 51 Septième amortissement annuel (année 1951). 
10 457 51 20.933 51 22,308 51 ———— 
10 458 49 21.006 50 92,413 51 F Poor: LORS 
\ 474 51 91.021 51 92 416 51 Usant de la faculté qu'elle s'élai! réservée lors de l'émission de 
(18 49 21.016 50 992 464 51 l'emprunt de 12.200.000 F 3,80 ©°0 rmars 1945), la ville de Marseille 
19.526 51 NA 049 51 99 558 50 ä racheté un nombre suffisant d'obligations pour faire face au 
10 =0 É 91.110 F1 99 561 51 seplième amortissement prévu pour le 15 décembre 41951. 
19.571 51 91.450 48 99 568 51 En conséquence, il me sera proctdé à aucun tirage au sort pour 
19.622 51 24.151 50 22.611 p1 l'année 1991. 
10.6 49 1.193 51 92,712 5 Le capital nominai à rembourser chaque année est indiqué sur 
49.624 1 21.924 50) 99 793 48 le tableau d'amortissement figurant au verso des titres. 
10.638 + 21.915 51 22,771 48 En 
19.610 Q 21.22: 5) 22.791 ol d À à 

19.648 54 94.950 50 D 4 51 Titres amortis restant à rembourser. 

19.688 e 21.275 50 99 830 51 Néant. 

19 ne Fs — : _ — Marseille, le 8 novembre 1951. 
à 07 ol A 322 51 29 919 50 Le receveur municipal, L'adjoint délégué aux Jinances, 
19.771 50 24 410 5) 29 095 49 LEsGaRDs, P. POUJOL. 

49,702 oÙ 4 44l 48 92,971 51 RS 

19.709 ‘ 1.483 1 92.904 51 “ > DYSÉOUT DÉS E SAME TE AE à 
19.835 50 91.510 É 23.015 51 

19.838 50 21.533 51 23.057 49 ETABLISSEMENTS BRUSE=ON JEUNE 
19.853 48 1 5% rl) 93 059 49 PE pre ; ie d Le Q= 

19.906 bi 21.999 50 23 061 51 SOCIÉTÉ EN COMMAXDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 46.875440 F 
19.963 CNE à — ; 27 199 nf Sièck soctaL: VILLEMUR-SUR-TARN (HAUTE-GARONNE) 

90.43 . 91 599 51 93 148 HI] Registre du commerce: Toulouse 586 B. 

20.023 NO 16% 50 23.170 41 ANNE 

20.030 ® 9.73) 51 23.104 51 ve . | 

90.041 o1 91 784 50 23 197 st ; Liste des 73 obligations 4 0 0, émission janvier 1946, 

20.049 A N 1.709 51 23 229 51 sorties au tirage du 9 novembre 1951. 

me 51 21 804 50 23.236 En) 550 à 622 

20.066 ; ; C < x + ; , 
20.075 48 24 809 ” AETT: e Les titres sortis cessent de porter intérêt au 1e janvier 1952. 18 
90.143 51 21.819 u ne Lu = { sont remboursables à partir de ka mére date aux banques ci-après: 
91,299 51 24.879 2 23.279 48 Société générale, Banque Courtois, Crédit lyonnais, Société bordelaise 
90 241 51 21.882 ‘ À 23.306 91 de crédit industriel. 

50 274 51 21.806 49 23.311 41 

00 978 a NH 241.93 : 50 r 23.316 50 d 

3) 295 51 21.925 50 Z .319 50 { Obligations 4 0/0, émission janvier 1946, non encore remboursées 
9 41 51 21.930 ol 23 322 19 | des tirages antérieurs. 
1 49 50 21.979 ‘) 23. 430 o1 h C7 r9 = #4 x! 9 (9 à © C 
20.421 A 24904 50 93.385 50 1.483 à 1.500 — 1.520 — 1.540 et 1.541 — 2.072 à 2.095 
M) 4’, - e1. 79: È 3 #) 5 De. +) 4, 

Sn 507 50 1 .0%6 51 23.987 1 2.102 à 2.10% 2.19 à 2.141 

20 534 51 92 005 51 23.457 00 EE 
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VILLE DE MARSEILLE 


Emprunt de 500 mallions de francs 3,50 0/0 (décembre 1945). 





Sixième amortissement annuel (année 1951). 


Usant de la faculté qu'eñle s'était réservée lors de l'émission de 
l'emprunt de 300 millions de francs 3,50 0/0 (décembre 1945), la 
ville de Marseille a racheté un nombre suffisant d'obligations pour 
faire face au sixième amortissement prévu pour le 15 décemb'e 1951. 

En conséquence, il ne sera procédé à aucun tirage au sorl pour 
l'année 1951. 

Le capital nominal à rembourser chaque année est indiqué sur 
le lableau d'amortissement figurant au verso des litres. 


males 57 oeged i pgf 
et non encore remboursées. 
1.978 21.19 

Opposittons: 3.194 (dossier 405); 9.968 à 9.976 (dossier 405); 2.241 
(dossier 401). 

Marseille, le 8 novembre 1951. 
Le receveur municipal, 
Leccarps, 


L'adjoint délégué aux jinances, 
P. PouroL. 








Amortissement 1952 (semestrialités de septembre 1951 et mars 1952). 


La ‘société, conformément aux comditions de ‘ses emprunts, a 
procédé au rachat en Bourse de 14% obligations, au-dessous du 
pair, comple ‘tenu de la porton courte du coupim et à concur- 


rence de l'emploi total des semestrialités prévues pour le service 
des emprunts 
En conséquence, il ne sera pas effectné de tirage au sort. 
Toutes les obligations amorties antérteurenrent par tirage 9nt été 
rermboursées. 
SOCIETE MECANIQUE DE HAGUENAU 
SOCTÉTÉ ANONMME AU CAPITAL DE 24.000.000 DE FRANCE 
SIÈGE SOCIAL: MANDEURE (Douss) 
Registre du commerce: Montbéliard n° 5363. 


Obligations de 40.000 F 6 3/4 0/0 1950. 


Liste des 32 obligations sorties au premier tirage au sort du 8 novem- 
bre 1951 et Tormant, avec les litres rachetés en Bourse, la totalité 
de Tannuité à æmortir au 15 décermbre 1951. 


535 à ‘66 


Ces obligations seront remboursables à 10.000 F. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel d# 
21 mars 1951.) 
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CHAUSSURES CLERGET 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20.000.000 DFE FRANCS 

nue Paur-Bert, LA TOUR-DU-PIN (ISÈRE) 
R. C.: Bourgoin 5298. 


SIÈGE SOCIAL : 


Obligations 4 1/2 0/0 1941 de 2.000 F. 


Huitième amortissement, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse la totalité des titres formant l'annuilé 
à amortir au 17 janvier 1952, É 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 


’ 


Liste des titres amortis au tirage du 30 novembre 1950 
e, non encore présentés au remboursement, 
temboursement du 1° janvier 1951. 

170 172 .187 

235 36 378 446 9323 
159 ' 42 
610 > 796 
974 02 070 
.238 .297 200 
.381 .458 .543 


1. 
1. 
1. 
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.717 ‘ . 799 
.195 on .878 
.009 2.079 2.102 

Tous les titres amortis au tirage de l'année 1945 ont été présentés 
au remboursement. ° 

Les amortissements des années 1946 à 1950 ont été couverts par 
rachats en Bourse. 
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BRASSERIE CENTRALE DE NORD DE LA FRANCE 
CAPITAL SOCIAL: 11 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 114, BOULEVARD MONTEBELI O0, ,LILLE 
R. C.: Lille 31370. 


Le lirage du % octobre 19%51, comprenant 81 obligations 5 0/0 de 
4.000 F faisant partie de l'emprunt obligataire de 4 millions de 
francs, émis en 1930, a donné les résullats suivants, 

Les 79 autres obligations qui devaient être amorlies ont été 
rachelées en Bourse, 

La présente liste comprend également les obligations sorties aux 
précédents tirages et qui n'ont pas encore élé présentées au rem- 
boursement. 




















ANNÉES 
d'amortis- 
sement. 


ANNÉES 
d'amortis- 
sement. 


ANNÉES 
d'amorlis- 
sement 


NUMEROS NUMEROS NUMEROS 
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1951 
191 
1951 
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1951 
1951 
1949 
1951 
1951 
191 
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1951 
1951 
190 
1951 
1951 
1951 
1991 
191 
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1951 
1950 
1945 
1951 
1950 
1951 
1991 
1951 
1951 
1951 
1951 
1950 
1951 
1951 
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1951 
1951 


1951 
1950 
1951 
1951 
1950 
191 
1951 
1950 
1951 
1950 
1950 
1951 
1951 
1951 
1951 
1951 
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1951 

1951 
1951 
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1951 
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1951 
1950 
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SOCIETE CH. MILDE FILS & CE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 45.00C.000 DK FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 60, RUE DESRENAUDES, PARIS (17e) 

Registre du commerce: Seine no 102985, 


Obligations de 5.000 F G 1/4 0/0 1949 


Amortissement du 1°" janvier 1952. 


Les porteurs d'obligations de 5.000 F 6 1/4 0/0 1949 sont informés 
que la Société Ch. Miide fils et +, usant de la faculté qu'elle s'est 
réservée lors de l'émission, a racheté en Bourse la quantité de Litreg 
nécessaires à l’amorlissement prévu pour le 1° janvier 1952, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 

IL est rappelé que les amortissements précédents, qui devaient 
s'eflectuer les 1° janvier 1950 et 1° janvier 1951, n'avaient pas 
donné lieu à tirage, les titres correspondants ayant préalablement 
été rachelés en Bourse. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal ‘officiel du 
2 mars 1919.) 


Obligations de 5.000 F 5 1/2 0/0 1948. 
Amortissement du 1er janvier 1952. 


Les porteurs d'obligations de 5.000 F 5 1/2 0/0 19:8 sont informé 
que la Société Ch, Milde fils et C°, usant de la faculté qu'elle s'est 
réservée lors de l'émission, a racheté en Bourse la quantité de titres 
nécessaires à l'amortissement prévu pour le 4er janvier 1952, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


IH est rappelé que les amorlissements précédents, qui devaient 
s'effectuer respectivement les 1er janvier 1949, 4er janvier 1490 et 
er janvier 1Y51, n’avaient pas donné lieu à tirage, les titres correæ 
pondants ayant été préalablement rachetés en Bourse, 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel de 
5 avril 1918.) 








CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: Â, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 
OBLIGATIONS DE 5.000 F° 4 0/0 1945 
DE LA 
Compagnie d'électricité industrielle. 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F (émission 1915) de 
la Compagnie d'électricité industrielle sont informés que l'amortis- 
serment du fer janvier 1952 a été réalisé par voie de rachat en 
Bourse, En conséquente, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
Néant. 





AVIS D'’ADJUDICATIONS 





Ministère de la défense nationale. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GURRRE 


ADJUDICATION RESTREINTE 


Adjudication restreinte le jeudi 20 décembre 1951, à neuf heures, 
au foyer de garnison, caserne Ney, Metz, pour la fourniture aux 
corps de troupe de la place de Metz des denrées d'ordinaires Suit 
vantes: 

Légumes frais, pommes de terre, denrées d’épicerie, fromages, 
confitures, conserves de légumes, conserves de pâtés, bière. 

Les déclarations d'intention de soumissionner et les pièces exigées 
pour concourir devront parvenir avant le mercredi 5 décembre 1951, 
à neuf heures, au président de la commission des ordinaires de 
garnison, 8 régiment d'artillerie, Ile groupe, quartier Serre!, Mou- 
lins-les-Metz. 

Pour tous renseignements complémentaires, s'adresser à | 
secrétaire de la commission des ordinaires de garnison. 
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arr 25 octobre 1951. Déclaration à la préfecture des Vosges. Amicale de 
EMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCSESSIONS Remiremont des conscrits de la ciasse 1930. Bul: venir en aide aux 
D membres de l’amicale qui sont dans la gène par des serours obtenus 
ES par l’organisation de bals, ftes. siège social: domicile du president, 
Etude de M° Ilenry Poucel, avoué, docteur en droit, M. René Lalioz, 15, rue de la Xavée, Remiremont. Lis Mae M 
43, rue Monigrans, Marseille. 25 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier, 
Groupe artistique et lechnique de la jeunesse, Bul: achat ou lara- 
par jugement de la chambre du conseil du tribunal civil de Mar- tion d'immeubes, de matériel pouvant permettre l'éducation, l'infor- 
ar JLe mation technique et l’éinancipalion intellectuelle el sociale qe ses 


sille en date du 14 noveiwbre 1951, rendu sur la requête présentée 
au nom de: 1e M. Sainte-Catherine Perugien, boulanger, domicilié 
à l'Ermitage, Fort-de-France (Martigique); 2° M. Victor Adrasse, 
ébéniste, domicilié route Schoelcher, entrée Egor-Thore!l, à Fort- 
de-France, il à été dunné acle aux susnommés de leur demande 
d'envoi en possession du chef de leur tante dame Faustin-Marie 
Perugien, en SOn vivant veuve de M. Constant-Eugène-Charles Luce, 
demeurant à Aubagne, quartier des Vaux, décédée le 26 septembre 
1950, de la succession dudit sieur Luce, mari de ladite dame, en 
son vivant employé, domicilié même adresse, prédécédé le 28 janvier 
1%, sans laisser aucun héritier connu au degré successible ; et avant 
de faire droit à ladite demande, il à été admis qu'elle serail rendue 
publique conformément à la loi. 


pour extrait certifié conforme par l’avoué soussigné à Marseille 
le novembre 1951. : 
Signé: H. POUCEL, avoué. 


SPP PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPEPPEPPPPPPIRIPS 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 














M. Abram Przetycki, industriel, demeurant à Paris, 99, quai Lauis- 
Bériol, né à Slupca (Pologne) le 18 octobre 199, naturalisé Français 
par décret du fe octobre 1937, me 9402x37, agissant tant en son 
nom personnel qu'en sa qualité d'administrateur légal de sa fille 
mineure Catherine, née le 28 septembre 1950 à Bou!egne-Billancourt 
(Seine), demande à substituer à son nom patronymique celui de 
Presle, et subsidiairement celui de Prely, afin de s'appeler légale- 
ment à l'avenir Presle ou subsidiairement Prety au lieu de Przetycki 
et dépose à cet effet une requête au garde des sceaux. 








AVIS DIVERS 





COMPAGNIE des CHEMINS de FER du MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 199.998.006 F 
SIGE SOCIAL: 280, BOULEVARD SAINT-GBRMAIN, PARIS 
R. C.: Seine 184952. 


Avis aux porteurs résidents français d'obligations de l'emprunt 
5 0/0 1938 de Fis. P. B. 17.000.000 — Fr. S. 40.800.000 garanties par 
le Gouvernement français et par le gouvernement chérifien. 








La Compagnie des chemins de fer du Maroc avise les porteurs 
d'obligations 5 0/0 1938 que le payement de leurs coupons sera 
effectué dans les conditions fixées par la loi du 2 février 1948. 

Toutefois, les porteurs de ces titres étant assujettis à l’ordonnance 
du 7 octobre 1944, reiative au dépôt obligatoirs des valeurs étran- 
gères ou assimilées, ne pourront, en outre, obtenir le payement®du 
coupon n° 25 que par l'intermédiaire de l'établissement dépositaire 
qui devra altester que les titres correspondants sont déposés dans 
ses Caisses, 

Sous ces réserves, les coupons ne 26 pourront denc être payés, à 
dater du 1er décembre 1954, par la Banque de Paris et des Pays-Bas, 
3, rue d’Antin, à Paris, en francs français, à la contrevaleur du 
franc suisse au marché libre le fer décembre 1951 et sous déduction 
de la taxe proportionnelle. 

Le payement ainsi effectué libérera définitivement la compagnie 
de la dette représentée par ces coupons. 








DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 16 août 1901; 


21 octobre 1951, Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. Association 
patronale interprofessionnelle de Privas et de sa région. Bui: ser- 
vices médicaux du travail, Siège social: hôtel de ville de Privas. 

2 octobre 4951, Déclaration à la préfecture d’Auch. Comité de la 
jeunesse au plein air, Bul: coordonner l’action des œuvres laïques 
de vacances; favoriser la création d'œuvres nouvelles. Siège social: 
inspection académique, à Auch, 


2 ortobre 1%51. Déclaration à la sous-préfecture d’'Oloron. L’'Aérium 
de Sus. But: continuer, en lui gardant son caractère social, la ges- 
on de l’aérinm eréé au château de Sus (Basses-Pyrénées) en 1418, 
Par l'œuvre Les Heures claires. Siège social: château de Sus. 











membres. Siège sociul: mairie de Beaufort. 








% octobre 1951. Déclaration à la sous-pré fe: ure de saint-Flour. 
Le Comité des écoles de la paroisse de Dienne change son tre et 
devient Assotiation d'éducation populaire de Dienne. ièje s)cial: 
école libre de Dienne. 


——_——— 





26 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Murct. ÆAscocia- 
tion d'éducation populaire de Saint-Lys. Hut: organiser par luus les 
moyens appropriés le fonc.ionnement matériel de l'écoie de Saint- 
Lys. siège social:erue de Marin, Saint-Lys. 


nn 








27 octobre 1951, Déclaralion à la sous-préfecture d’Alès, Association 
des parents d'élèves et des amis de l'école laïque de l'école du 
Panséra de la ville d’Alès. Bul: veiller à la défense des Intérêts 
matér.els et moraux de l’école; encourager et développer les œuvres 
scolaires, périscolaires et pesiscelaires d'éducation et de scolarilé. 
Siège social: école du Panséra, faubourg de Rochebelle, Alès. 





29 octobre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. Amicale 
des chefs de subdivision d'Electricité et de Gaz de France de la 
région Quest. Bul: étude des questions pro‘e<sionnelles; réalisaion 
des améliorations sociales, morales et matérielles de ses membres; 
défense de Jeurs iniérêts. Siège social: rue Nationale, Pontivy. 

30 octobre 1951. Déclaration à la prélecture de Vgrsailles. Association 
des parents des élèves de l’école libre de filles. ul: aide el sou ien 
de l'école libre. Siège social: 3, avenue du Maréchal-Foch, Orsav. 
30 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Nogent-le-Rotrou, 
Association d'éducation populaire de l'institution Delfeuiile, à Nogeni- 
le-Rotrou. But: assurer la gestion matérielle, le foncionnement et 
le développement d’écoles libres, Siège social: 3, rue Mauté-Letas- 
seux, Nogent-le-Rotrou. 











30 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Nogent-le-Rotrou. 
Association d'éducation populaire de Saint-BOmer. But: a-surer la 
geslion mma.érielle, le fonctionnement et le développement de l’érole 
libre. Siège social: chez me Simon, présidente, bourg de saints 
Bomer. 


31 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Am'cate 
des anciennes du Sacré-Cœur. But: promouvoir, souienir et favo- 
riser les œuvres d'éducation populaire, réunions d'études, confé- 
rences pour le développement de l'éducation et de linsirurtlion. 
Siège social: école du Sacré-Cœur, 17, rue de la République, Forges- 
les-Eaux. 








31 octobre 1951. Déclaration à la sous-préleciure d'As., Association 
des parents d'élèves et des amis de l’école de Clavières, à Alès. But: 
défense de l’école laïque; développement des œuvres scolaires, péri- 
scolaires et poslscolaires d'éducation. Siège social: école de Cla- 
vières, Alès, 





31 octobre 1951 Déclaration à la préfecture de Lons-le-saunier. 
Entente commerciale et artisanale du canton de Sellières. Bu!: émman- 
cipation et défense du commerce et de l'artisanat local. Siège social: 
hôtel de ville de Sellières ' 





31 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire, Asse- 
ciation des parents des élèves des écoles libres de la Chapelle-Lar- 
geau. But: gesiion, fonctionnement, développement et soulien des 
écoles libres. Siège social: salle Noatre-Dame-de-Joie, Ja Chapette- 
Largeau. 





3t octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’institut Notre-Dame-de-la-Compas- 
sion. Bui: toute activité susceptible d’apporter un soutien utile à 
la vie de l’école et une collaboration efficace à l’action des maîtres. 
Siège social: 6, place Nicolas Flame}, Pontoise, 





2 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Sidi-bei-4bbès. 
La Gaule bel-abbésienne (G. B. A.). But: érmulation de la pêche et 
amélioration de la faune aquatique des rivières. Siège social: 21, rue 
J.-J.-Rousseau, Sidi-bel-Abbès. 


» novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Association 
d'éducation populaire de i’école primaire de Saubrigues. But: œuvres 
d'éducation populaire et posiscolaire, Siège social: école de filles 
de Saubrigues. 














5 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Association 
d'éducation populaire de Saint-Martin-de-Minx. But: œuvres d'édu- 
cation populaire et postsco!aire, fiège social: école libre de Saint 
Martin-de-Iinx. 








6 novembre 1951 Léclaration à la sous-prélecture de Dinan. Cercle 
du Poudouvre. But: réunir toutes les personnes désireuses de. s’ins- 
truire et de coopérer par le théâtre, les conférences, les séances 
d'études, à l’œuvre de rénovation des coutumes, de la langue, de 
la musique et des sports bretons, et plus parteulièrement du Pays 

. Poudouvre (Pays de Dinan). Siège social: 10, rue Sainte-Claire 
inan, 
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6 novernl 1951. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne 
Association d'éducation populaire de l'école libre du Palais-sur- 
Vienne. hu! malérielle et uéve:oppement de l’école, S:ège 
le Palais-sur-\ jenpe, 


re 


gestion 
hbre du 
{£51, Déclaration à la lure de police, L'Associa- 
tion frança.se des fabricanis de tissus modifie ses slaluts et trans- 
fère son siège secial du 101, boulevard Haussmann, au 12, rue d’An- 


jou, Paris. 





t 
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7 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de 
ciation des parents d'élèves de l'école Genyer-du-Fort. Buil: appor- 
ter un soulien à la vie «e l’école et une coi.aboration à l'action des 
maitres. siège social: %, avenue Gambella, Montauban. 


Moniauban, Asso- 





7 novembre 151. Déclaration à Ja préfecture de Li Association 
Sports et Loisirs. But: promouvoir, soutenir et favoriser les œuvres 
d'éducation populaire. Siâge social: 1, contour de l'Eglise, Bois- 


Grenier 


1 


» 
Ce 





— _ - —{}). Er oi 
8 novembre 1951. Déclaralion à la préfecture de police. Association 
des cineastes amateurs de Montrouge. But: développement du cinéma 
d'amaleurs (en S mn, 9,5 msn, 16 man) sous toutes ses formes. Siège 
social: ?, avenue Jean-Jaurès, Mon rouge. 


R novembre 1931, Déclaration à la sous-préfecture de Bernay. Union 
commerciale, industrielle et artisanale de Montreuil-l’Argillé. Bul: 
aæné!i ; ppement et défense du commerce, de l'industre 
et de al, Siège eocial: mairie de Montreuil-l’Argillé. 
8 novembre 1951, Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Associa- 
tion des indépendants et paysans du département de l'Hérault. Bul: 
étude et défense des intérêts matériels, moraux et spir'tuels des 
popuiaions du social: 22, rue de la République, 
Mon'pellier, 


at 
ration. déve! 


) 
l'artisanat 10 





À : » 
'rau,laises. Sitge 


(951, Déclaration à la préfecture de l'Isère. Comité 
‘tion d’un monument destiné à 
du regretté Léon Perrier. Siège 


9 novembre 


cantonal de Bourg-d'Oisans. Bul: ére: 
)ire 


{ 


le canton la mérx 
de Bourg-d'Oisans, 


9 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de Montauban. Associa- 
tion des parents d'élèves de l’école du Rond. But: apporter un sou- 
lier à la vie de l'école et une collaboration à l'action des maftres. 
Siège cial: 9, rue Montauban. 


rerné 


rpétuer dans 


éoc.al: mairie 





Larmoricière, 





10 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Asso- 
ciation d'enseignement libra et d'éducation populaire de Saint-Ouen- 
de-Plouay. > et nn populaire. Siège 


But: enseignement libre et éducati 
éocial: 3, rue de la Justice, Plouay. 


ermmpre J1. et rat:on à la pr de police. Les Amis 
à la prospérilé et au bon renom de 
Grignon. Siège social: 129, boule- 





42 nor 
de Crignon. Lul: 


£ € 1 mn 
lecture 


cricullure de 
UerT:na 


42 novembre 1951, Déciaralion à la préfecture de police. Les Tréteaux 
de Montmartre. Bul: aide morale el matériele aux talents de tous les 
erls: organiser [Ci exhibitions et expositions à leur profit. Les 
peintres seront présentés avec le sous-litre « La Palelte ». Siège 
sCial : 


ue du Chevalier-de-La-Borre, Paris. 


43 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Gjronde. La 
Fanfare Sainte-Margusrite de Gradignan. 


But: provoquer, dévelop- 
p et entretenir le goût de la musique. Siège social: route de 
jayonne, Gradignan. 


»£ 
L » 


19, 





13 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Gironde, Asso- 
viation des parents d'élèvzs de l'école Notre-Dame-des-Passes, au 
Moulleau. But: soutien de l'école. Siège social: école Notre-Dame, 
Je Moulieau. 


43 novembre 1%1. Déclaration à la préfecture de Vannes, Amicale 
de l’enseignement privé de Glénac. Bu!: enseignement libre et édu- 
calion populaire. Siège social: patronage Saint-Léon, Glénac. 








{3 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Comité 
d'aide sociale de la météorologie. But: répartir au personnel de la 
météorologie les fonds destinés à une aide sociale. Siège social: 
4, quai Branly, Paris. 


4: novembre 1951, Déclaration à la préfecture de Toulouse. Associa- 
tion nationale des familles de fusillés et massacrés (seclion de la 
Haute-Garonne). Transfert du siège social du 7, rue des Arts, Tou- 
louse, au 45, rue du Docteur-Arlaudf Toulouse. 








44 novembre 1%1. Déclaration à la préfecture de la Loire. Associa- 
tion des amis des malades des paroisses du canton de Saint-Cha- 
mond. But: soulagement morai et matérie!: des malades. Siège social: 
rue Jules-Condamin, Saint-Chamond. 





44 novembre 1951. Déclaration à Ja sous-préfecture de Béthune. Les 
Défenseurs du poilu. But: pratique du sport colombophile et amé- 
lioration de la race du pigeon voyageur. Siège social: calé Henri 
Viseur, rue Aiphonse-Décatoire, à Mazingarbe. 





45 novembre 1%51. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. 
Association des parents d'élèves de l'institution libre Sainte-Marie. 
But: assurer la gestion matérielle, le fonctionnement et le déve- 
sacppement de d'institution. Siège social: 22, rue du Marécha}-Foch, 
Dunkerque. 





15 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes 
Association des parents d'élèves de l'institution No re-Dame-de-la. 
Garde. Bul: assurer ja geslion matérielle, le fonctionnement | 
développement de l'instilulion. Siège social: 3 place de la Mairie, 
Saiut-saulve is. 
j> novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Beaune 
Association d'éducation popu'aire de Nolay. Bul: organ'ser, par {ous 
les moyens appropriés, le fonclionnement matériel des écoles Libres 
et notanmnént de l'école catholique de Noiay; engager les diree 
teurs et mailres, assurer leur rémunération, s'intéresser à leur per. 
fechonnement, à leur retraite, en conformité avec le statut des 
directeurs el maitres de l'enseignement libre; acquérir ou prendra 
en :ocalion tous immeubles jugés utiles aux fins ci-dessus ind 
quéie; établir et entretenir des rapports suivis, dans le cadre des 
“'rnbulions statutaires de chacune d'elles, avec les assocjations 
s'inléreesant à l'enseignement Lbre: A. P. E. L., amicales. Siège 
scc:al: rue des Huiliers, Noïay. ‘h 


et 








15 novembre 1951. Déclaration à la éous-préfecture de Château. 
Thierry. Association de parents d'élèves du pensionnat Saint-Joseph 
et institution de la Madeleine, à Château-Thierry. But: loute aci. 
vite susceptible d'apporter un soutien utile à la vie de l'école et 
üne coiaboration efficace à l’action des maitres; éducation mu'uelle 
des ‘amilles et enir'aide familiale; entente, liaison et collaboration 
avec toules associations semblables. Siège social: 4, place 
Chileau-Thierry. 


l'hiers, 





15 novembre 1951. Déclaration à Ja sous-préfecture de Roanne, 
Association des parents d'élèves et amis des écoles laïques de 
Roanne-Arsenal. But: éludier ou réal:ser loutes organisations péri 
ou postscoiaires. Siège social: écoles de garçons, l’Arsenal. 





15 novembre 19541, Déc!aration a la sous-préfecture de Dieppe. Asso 
ciation des parents d'élèves de l'institution Saint-Hildevert. Bui : 
toute activité susceptible A un soutien utile à la vie de 
l'éco'e et une collaboration efficace à l'action des maîtres. siège 
social: 3, boulevard Montmorency, Gournay-cn-Bray. | 





15 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Asso 
ciation lavalloise de plein air. But: promouvoir, sou'enir et favoriser 
les œuvres d'éducation populaire. Siège social: 11, rue Souchu-Servi. 
nière, Laval. 


«+. 





15 novembre 1951. Déclaration à la préfecture du Rhône. Les Amis 
du centre da perfectionnement professionnel. But: grouper toutes 
les personnes physiques et morales qui acceptent d'aider à la forma- 
tion professionnelie et au plarement d'enfants inadaptés. Siège social: 
295, avenue Jean-Jaurès, Lyon. 





1& novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. 
Association des parents d'élèves de l'institution Sainte-Thérèse de 
Bergues. But: assurer la gestion matérielle, le fonctionnement et le 
développement de l'institution, Siège social: 25-27, rue Faïdherbe, 
Bergues, 





46 novembre 1951. Déclaration à la sous-prélecture de Dunkerque. 
Association familiale d'éducation populaire de Looberghe. But: ges- 
tion et administration des inlérêis matériels et moraux de l'école 
libre de Looberghe. Siège social: école Sainte-Germaine, Looberghe. 





16 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Asso. 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de l'orphelinat de Cra- 
bitey, à Portets. But: soutien de l'école. Siège social: orphelinat de 
Crabitey, Portets. 





16 novembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Amis 
du Fond Pate. But: éducation morale et intelleciuelle. Siège social: 
3, rue Rosset, Reims. 





35 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. L'Union 
cycliste du 4 canton de Reims. But: pratique du cyclisme. sÿge 
social: 50, rue du Docleur-Thomas, Reims, 

16 novembre 1951. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. 
Niort-Cyclo-Club. Bul: encourager la pratique du sport cycliste sous 
forme de courses sur piste et sur route, Siège social: calé des 
Colonnes, rue Victor-Hugo, Niort. 








19 novembre 49%51. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Amis 
de Sainte-Clotilde. But: resserrer les liens entre les admirateurs des 
sainis; procurer des Joisirs aux familles de la paroisse. Siège social: 
8, rue de Louvois, Reims. 


ne 





20 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Asso 
ciation des parents d'élèves de l'école privée laïque (cours Blanche 
de-Castille). But: préserver la vie de l'école. Siège social: cours 
Blanche-de-Castille, 4, rue Henri-Brisson, Béziers. 


——— 202 — 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 août 19914, décret-loi du 12 avril 1939.) 


—_— 


3 septembre 1951. Arrêté du ministre de l’intérieur, (Autorisation 
enregistrée à la sous-préfeciure de Béthune de %5 octobre 11.) 
Camping-Club carvinois. But: grouper les praliquanis du camping el 
du Sport en plein air. Siège social: cité Saint-Jean, Carvin. 


rt 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








